
CHAPITRE 133

LOI CONCERNANT L’INSTRUCTION PUBLIQUE

1. La présente loi peut être citée sous le titre de Loi Titre abrégé. 
de Vinstruction 'publique.

PREMIÈRE PARTIE

D ISPO SITIO N S IN T E R P R É T A T IV E S E T  D ÉC LA R A TO IR ES

SEC TIO N  I

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

2 . Dans la présente loi, ainsi que dans les règlements Interpréta- 
concernant l’instruction publique, les mots, termes e t tlon: 
expressions dont la signification est ci-après déterminée,
ont le sens et l’application qui leur sont respective­
ment assignés:

1° Les mots “surintendant” ou “surintendant d e “ Surînten- 
l’éducation” désignent le surintendant de l’instruc-dant ’ etc’: 
tion publique;

2° Les mots “municipalité scolaire” désignent tout *; Municipa- 
territoire érigé en municipalité pour le fonctionnementllté scolaire : 
des écoles sous le contrôle de commissaires ou de syn­
dics;

3° Les mots “corporation scolaire” ou “commission “ Corporation 
scolaire” désignent indistinctement toute corporationscolaire ,etc,: 
de commissaires ou de syndics d’écoles;

4° Les mots “municipalité de campagne” désignent “ Municipa- 
toutes les municipalités de paroisse, de parties de p a - î * 8"1- 
roisse, de canton, de cantons unis, et généralement tou­
te municipalité autre que les municipalités de cité, de 
ville ou de village;

5° Les mots “municipalité locale” désignent indis- “ Municipa- 
tinctement toute municipalité de cité, de ville, de villa-llté locale”: 
ge ou de campagne administrée par un conseil municipal ;

6° Le mot “district” signifie un district judiciaire et “ District” ; 
désigne le district dans lequel est située la municipalité;

7° Le mot “comté” signifie un territoire érigé en dis- “ Comté” ; 
triet électoral. Si deux ou plusieurs comtés sont réunis
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“ Paroisse” ;

“ Canton ";

“ Cour de 
circuit” ;

“ Cour de 
magistrat” ;

“ École pu­
blique” , etc. ;

École sub­
ventionnée” ;

“ École pri­
maire élé­
mentaire” ; 
etc.,

“École élé­
mentaire”, 
etc.

1 ‘ Fonction­
naire de l ’en­
seignement 
primaire” ;

“ Institu­
teur ”, etc.;

* ‘Bien- 
fonds”, etc.;
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pour constituer un collège électoral, le mot “comté” dé­
signe chacun de ces comtés en particulier;

8° Le mot “paroisse” désigne un territoire érigé en 
paroisse par P autorité civile;

9° Le mot “canton” désigne tout territoire érigé 
en canton par proclamation;

10° Les mots “Cour de circuit” désignent la Cour de 
circuit de district ou de comté établie dans et pour le 
territoire où la municipalité scolaire est située;

1 1 ° Les mots “Cour de magistrat” désignent la Cour 
de magistrat établie dans et pour le district, le comté 
ou la localité où la municipalité scolaire est située;

1 2 ° Les mots “école”, “école publique” ou “école 
sous contrôle” désignent toute école sous le contrôle 
des commissaires ou des syndics d’écoles;

Les mots “école subventionnée” signifient toute école 
privée qui reçoit une allocation du gouvernement sur 
les fonds votés pour l’éducation;

Les mots “école primaire élémentaire” et les mots 
“école primaire complémentaire” désignent toute école 
de l’un ou de l’autre de ces degrés dont le programme 
d’études est déterminé par le comité catholique du 
conseil de l’instruction publique;

Les mots “école élémentaire”, les mots “école inter­
médiaire” et les mots uhigh school” désignent toute 
école de l’un ou l’autre de ces degrés dont le cours d’étu­
des est déterminé par le Comité protestant du conseil 
de l’instruction publique;

13° Les mots “ fonctionnaire de l’enseignement pri­
maire” désignent toute personne munie d’un brevet 
de capacité qui a la direction, l’administration ou la sur­
veillance d’une ou de plusieurs classes ou institutions 
enseignantes sous le contrôle des commissaires ou des 
syndics d’écoles; les inspecteurs d’écoles, les professeurs 
et instituteurs des écoles normales; les instituteurs et 
les institutrices munis d’un diplôme ou brevet de capa­
cité pour l’enseignement et enseignant dans une insti­
tution sous le contrôle des commissaires ou des syndics 
d’écoles, ou subventionnée par eux ou par le gouverne­
ment sur les fonds votés pour l’éducation; mais ils ne 
comprennent pas les membres du clergé et des congréga­
tions religieuses, ni les professeurs des collèges et uni­
versités;

14° Les mots “instituteur” ou “professeur” s’appli­
quent aussi aux institutrices et à toute personne, laïque 
ou religieuse, enseignant en vertu des dispositions de la 
présente loi ;

15° Les mots “bien-fonds”, “terrain” ou “immeuble” 
désignent toute propriété foncière possédée ou occupée
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par une seule personne ou par plusieurs personnes con­
jointement, et comprennent les constructions et amélio­
rations qui s’y trouvent. Ils comprennent aussi tout ce 
qui est immeuble en vertu des lois municipales régissant 
le territoire compris dans la municipalité scolaire;

16° Les mots “biens-imposables” désignent les biens-“ Biens im- 
fonds sujets à l’imposition des taxes scolaires; posabies” ;

17° Les mots “taxe scolaire” ou “taxe” désignent “ Taxe sco- 
toutes et chacune des contributions qui peuvent êtreIaire ’ etc': 
imposées en vertu de, la présente loi ;

18° Les mots “cotisation scolaire” désignent la taxe “ Cotisation 
sur les biens imposables d’une municipalité scolaire; scoIaire

19° Les mots “rétribution mensuelle” désignent la “ Rétribu- 
contribution exigible pour tout enfant qui doit ou peut, sueu™e:n~ 
en vertu de la présente loi, fréquenter les écoles publiques ;

20° Les mots “évaluateur” et “estimateur” désignent “ Évaïua- 
toute personne nommée par les commissaires ou les syn-teur ’ etc‘; 
dics d’écoles ou par le surintendant de l’instruction 
publique, pour évaluer les biens imposables de la muni­
cipalité scolaire;

2 1 ° Le mot “contribuable” désigne toute personne •• Contribua- 
qui, en vertu de quelqu’une des dispositions de la pré-ble”: 
sente loi, est obligée au paiement de taxes scolaires;

2 2 °  Le mot “occupant” signifie la personne qui o c c u - occupant” ; 
pe un immeuble à un titre autre que celui de propriétaire, 
locataire ou usufruitier, soit en son propre nom, soit au 
nom de sa femme, et qui y tient feu et lieu et en retire 
des revenus;

23° Le mot “absent” signifie toute personne résidant “ Absent” 
en dehors des limites de la municipalité scolaire; néan­
moins, une personne, une corporation, une compagnie 
de chemin de fer ou autre compagnie qui a une place 
d’affaires dans la municipalité, est réputée présente dans 
cette municipalité;

24° Le mot “gardien” signifie, suivant le cas: “ Gardien” ;
a) Le gardien nommé à la saisie;
b) Toute personne qui prend soin ou a la garde d’un 

enfant ou de plusieurs enfants d’âge à fréquenter l’école;
25° Les mots “majorité religieuse” ou “minorité reli- “ Majorité 

gieuse” signifient la majorité ou la minorité catholique 
romaine ou protestante, suivant le cas; religieuse” ;

26° Les mots “année scolaire” désignent les douze “ Année sco- 
mois compris entre le 1er juillet d’une année et le 30laire’” 
juin, inclusivement, de l’année suivante;

27° Les mots “un mois” désignent un mois de ca-“Mois”; 
lendrier ;

28° L’expression “jour suivant” ne signifie ni ne com- “ jour sur­
prend les jours non juridiques, excepté quand la chose vant”-

29-2



à laquelle elle s’applique peut être faite ce jour-là. S. 
R. (1909), 2521; 4 Geo. V, c. 22, s. 1 ; 12  Geo. V, c. 
46, s. 1; 15 Geo. V, c. 40, s. 1.

SECTION II
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES

§ 1 .—Des nominations par le lieutenant-gouverneur en
conseil

Pouvoir du 3. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, en tout 
en^onseii temps et chaque fois qu’il le juge nécessaire, annuler 
d’annuler les les nominations ou les actes administratifs qu’il a faits 
e tcT ïïte T ^ ’ et faire de nouveaux actes administratifs ou nomina- 
par lui. tions à la place de ceux qu’il a annulés. S . R. ( 1 9 0 9 ) ,  

2522.

§ 2 .—Des serments et des déclarations solennelles
Prestation 4 .  Tous serments ou toutes déclarations solennelles 
des serments. reqUjs en vertu de quelqu’une des dispositions de la pré­

sente loi ou des r èglements concernant l’instruction publi­
que peuvent être prêtés ou reçus devant le surintendant, 
un des secrétaires du département de l’instruction pu­
bliques, un inspecteur d’écoles, un juge de paix ou un 
commissaire de la Cour supérieure. S .R. (1909), 2523.

§ 3.—Des formules
Formules. 5 . Les formules de la présente loi en font partie et 

suffisent pour tous les cas auxquels elles s’appliquent. 
Toutes autres formules, ayant la même signification, 
peuvent être également employées. S. R. (1909), 2524.

§ 4.—Du quorum
Quorum des O. Le quorum d’une corporation, d’un bureau, d’une 
8coMres!°etc. commission, d’un comité, ou autre corps établi en vertu 

de la présente loi, est, à moins de dispositions contraires, 
la majorité absolue de tous les membres qui en font par­
tie. S. R. (1909), 2525.

Pouvoirs de 7. Les membres présents à une assemblée régulière- 
ia majorité. ^en t tenue, où il y a un quorum, peuvent exercer tous 

les pouvoirs qui sont conférés au corps dont ils font 
partie. S. R. (1909), 2526.

§ 5.—Du défaut, de Vinsuffisance et du délai de l’avis
Effet de la 8 .  Quiconque a eu connaissance d’une chose pour 
connaissance iaqUeue un avis est prescrit ne peut se prévaloir du dé­
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faut, du vice de forme, ou de l’insuffisance de cet avis d’une chose, 
S. R. (1909), 2527.

9 . Le délai intermédiaire après an avis date du jour Computation 
où il a été signifié, ce jour et celui fixé par cet avis ne termâiaires' 
comptant pas. S. R. (1909), 2528.

DEUXIÈME PARTIE

D U  D É P A R T E M E N T  D E  L ’IN ST R U C T IO N  P U B L IQ U E ---- D U
S U R IN T E N D A N T  DE L ’IN ST R U C T IO N  P U B L IQ U E — D U  

C O N SEIL DE L ’IN ST R U C T IO N  P U B L IQ U E — D E S  
V ISIT E U R S D ’É C O LES— D E S IN SP E C T E U R S  

D ’É C O L E S— D U  B U R E A U  C EN TR A L
d ’e x a m i n a t e u r s

SEC TIO N I

DU D É PA R T E M E N T  D E L ’IN STR U C TIO N  PU B L IQ U E

§ 1.—Disposition générale
1 0. Le département de l’instruction publique fait par- Département, 

tie du service civil de la province. S. R. (1909), 2529.ÏS2dviL"er’

§ 2 .—Du personnel du département
1 1 . Le département de l’instruction publique se com- Composition

. du départe-
p u b c . ment.

1° Du surintendant de l’instruction publique nom- Surintendant 
mé par le lieutenant-gouverneur en conseil durant bon 
plaisir. Son traitement est de cinq mille dollars par 
année mais il peut être porté par le lieutenant-gouver­
neur en conseil à toute autre somme n’excédant pas 
six mille dollars par année.

2 °  De deux secrétaires qui, en leur qualité de sous-Secrétaires 
chefs, sont chargés du contrôle général du département ®o£raurs pou* 
sous la direction du surintendant, et exerçent les autres 
pouvoirs et devoirs qui leur sont assignés par le lieu­
tenant-gouverneur en conseil.

Ceux-ci peuvent, en l’absence du surintendant, sus- Leur droit de 
pendre tout employé ou fonctionnaire sous le contrôle emjfoyfe! lea 
du département de l’instruction publique, qui refuse ou 
néglige d’obéir à leurs ordres, ou dont ils jugent la con­
duite répréhensible; mais ils doivent ensuite en faire 
rapport au chef du département ;

3° De tous les autres fonctionnaires nécessaires pour Autres fonc- 
le fonctionnement des lois concernant l’instruction pu-tl0nnaires-
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Direction du blique. S. K. (1909), 2530 ; 2 Geo. V, c. 1 1 , s. 14; 13
département. Qeojy> c . 22, S. 3.

SEC TIO N II

DU  SU R IN T E N D A N T  D E L ’iN S T R U C T IO N  P U B L IQ U E

Surintendant, 1 2 . Le surintendant a la direction du département 
membre du de Pinstruction publique.
descomités. Il est de droit membre du conseil de Pinstruction 

publique et de chacun de ses comités, mais il n’a droit 
de vote que dans le comité de la croyance religieuse à la­
quelle il appartient; il est aussi membre du conseil des 
arts et manufactures et visiteur des écoles des arts et 
manufactures. S. K. (1909), 2531.

pouvoirs gé- 1 3 . Le surintendant est revêtu de tous les pouvoirs,
nér.aux attributions et droits, et il est soumis à tous les devoirssurintendant. , . « • , • <« / /  , • / i /  , » •et obligations conférés et imposes par la présente loi. 
Devoir de se Dans l’exercice de ses attributions, il doit se confor- 
auïin r̂uc- mer aux instructions qui lui sont données par le conseil 
tions du con- de l’instruction publique ou les comités catholique ro- 
mitéï des c°" main et protestant, selon le cas. S. R. (1909), 2532.

il délègue ses 1 4 .  Dans le cas d’absence de la province, ou de ma- 
câ d"absence, ladie prolongée, le surintendant peut déléguer ses pou­

voirs à l’un des secrétaires du département. S. R. 
(1909), 2533.

il est déposi- 1 5 . Le surintendant est le dépositaire de tous les 
cuments.d°~ documents relatifs aux affaires concernant le départe­

ment de Pinstruction publique, et il peut en délivrer des 
copies ou extraits, moyennant une rétribution fixée par 
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Force pro- Tout document, original ou copie, signé par le surin-
cumentrd°" tendant ou par un des secrétaires du département de 

Pinstruction publique est authentique. S. R. (1909), 
2534.

Pouvoir du 1 6 .  Le surintendant peut retenir la subvention de 
dê retenïnies t°ute municipalité ou institution d’éducation qui ne lui 
subventions a pas transmis les rapports prescrits par la présente loi, 
cas.certams qui a a(iopté ou permis l’usage de livres de classe non 

autorisés, ou qui a refusé ou négligé d’observer quel­
qu’une des dispositions de la loi ou des règlements con­
cernant Pinstruction publique. S. R. (1909), 2535.

Pouvoir du 1 7 .  Le surintendant peut faire ou déléguer les pou-
dTfakTou”* v°irs de faire des enquêtes, dont il peut, en cas de non-
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paiement, recouvrerdes frais de la partie qui a été con- faire faire des 
damnée. Si l’enquête est faite à la demande d’un ou de Dépôt̂ our 
plusieurs contribuables, le surintendant peut exiger defrais- 
la partie qui la requiert le dépôt d’un montant suffisant 
pour couvrir les frais.

Pour les fins de ces enquêtes, le surintendant ou le dé- Pouvoir d’as* 
légué peut faire venir devant lui et assermenter et en- 
tendre les témoins et les parties en cause, et les contrain- moins, 
dre de produire tous les livres, documents et papiers se 
rapportant à l’affaire.

Le surintendant ou son délégué possède, de plus, les Pouvoirs 
pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 14 de la Loi ^q^ ! 8 
des commissions d’enquêtes (chap. 8). tour.

Le lieutenant-gouverneur peut aussi, par arrêté en Disposition 
conseil, chaque fois qu’il le juge à propos dans l’intérêt aPpllcables- 
public, rendre applicables au surintendant ou à son dé­
légué, et aux enquêtes qu’il préside, toutes les ou quel­
ques-unes des dispositions des articles 15, 16, 17, 18 et 
19 de la dite Loi des commissions d’enquêtes. S. R.
(1909), 2536; 5 Geo. V, c. 36, s. 1.

18.  Il est particulièrement du devoir du surinten- Devoirs du
d a n t  ' surintendant.

1° De recevoir du trésorier de la province et de dis-Réception 
tribuer,, conformément aux dispositions de là loi, les deïfond̂ sco- 
subventions destinées aux écoles publiques et à toutes laires; 
autres institutions d’éducation y ayant droit ;

2° De préparer un état détaillé des sommes requises Préparation 
pour l’instruction publique, qu’il soumet chaque année du budget; 
à la Législature;

3° De recueillir et publier des statistiques et des ren- Publication 
seignements sur toutes les institutions d’éducation, ques8 son-tl_ 
bibliothèques publiques, sociétés artistiques, littéraires îaires; 
et scientifiques, et en général sur tout ce qui a rapport 
au f mouvement littéraire et intellectuel;

4° De communiquer annuellement à la Législature Rapport an- 
un rapport détaillé sur l’état de l’éducation dans la pro- g ^ u i e - 1-6" 
vince, avec des statistiques sur le nombre des écoles et 
autres institutions d’éducation, des enfants qui les fré­
quentent, et autres sujets qui s’y rattachent. Ces 
statistiques lui sont fournies, dans le cours du mois de 
juillet de chaque année, par les commissaires et syndics 
d’écoles et -toutes les institutions d’éducation, d’après 
des formules préparées à cette fin par le comité du con­
seil de l’instruction publique de la croyance religieuse 
de ces écoles ou institutions d’éducation;

5° D’indiquer, dans son rapport annuel à la Législa- Contenu de 
ture, l’emploi qui a été fait des subventions accordées à ce rapporfc:



l’enseignement, pendant la période^ laquelle le rapport 
s’applique;

Tenue des 6° De tenir des livres et un état détaillé de tout ce qui 
llvres: est soumis à sa surveillance et à son contrôle, de manière

à fournir au gouvernement et à la Législature les rensei­
gnements requis;

Vérification 7° D’examiner et de contrôler les comptes de toutes 
des comptes; ies perSonnes, corporations ou associations, responsables 

de deniers publics affectés et distribués en vertu de 
quelqu’une des dispositions de la présente loi, et de faire 
rapport si ces deniers ont été employés conformément 
aux fins pour lesquelles ils ont été accordés; 

deïfnstruc- rédiger et faire imprimer des recommandations
tions;8 uc* et des conseils pour la régie des écoles, tant pour les 

commissaires et les syndics d’écoles que pour les secré­
taires-trésoriers et les instituteurs;

Rédaction 9° De rédiger, faire imprimer et distribuer toutes les 
des fortnules-formuies nécessaires. S. R. (1909), 2537.

1670 Chap. 133 In s tru c tio n  p u b liq u e

Pouvoirs
pour:

Établisse­
ment de so­
ciétés artis­
tiques ;

Établisse­
ment dès 
concours;

Écoles
d’adultes:

Encourage­
ment de l’ins­
truction.

1 9 .  Avec l’autorisation du lieutenant-gouverneur en 
conseil, le surintendant peut:

1 ° Établir et aider des sociétés artistiques, littéraires 
ou scientifiques, musées ou galeries de peintures fondés 
par ces sociétés, par le gouvernement ou par des insti­
tutions recevant une subvention du gouvernement ;

2° Établir des concours et distribuer des diplômes, 
médailles ou autres marques de distinction, pour des 
travaux ou ouvrages scolaires, artistiques, littéraires ou 
scientifiques ;

3° Établir des écoles d’adultes pour l’instruction de 
la classe ouvrière;

4° Faire tout ce qui, en général, a rapport à l’encou­
ragement et à l’avancement de l’instruction publique, 
des arts, des lettres et des sciences. S. R. (1909), 2538.

SEC TIO N  III

DU C O N SE IL  DE L ’IN ST R U C T IO N  PU B L IQ U E  E T  D E SE S CO M ITÉS

§ 1 .—Du conseil de Vinstruction publique
Composition S O. Le conseil de l’instruction publique est composé 
Sujet au x’ de membres catholiques romains et de membres pro­
instructions testants. Dans l’accomplissement de leurs devoirs, les 
en conseil? membres sont sujets aux ordres e t’aux instructions que 

leur adresse le lieutenant-gouverneur en conseil.
Division du Le conseil est divisé en deux comités, l’un composé des 
conseil en membres catholiques romains, et l’autre des membres 
comités. protestants. S. R. (1909), 2539.



2 1 . 1. Le comité catholique romain est composé: com ité
Des évêques ordinaires ou administrateurs des dio-

cèseset des vicariats apostoliques catholiques romains v s> 
situés, en tout ou en partie, dans la province, lesquels en 
font partie de droit;

D’un nombre égal de laïques catholiques romains, Laïques ca- 
lesquels sont nommés par le lieutenant-gouverneur en thoUque8* 
conseil durant bon plaisir.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, en outre, ad- Nomination 
joindre à ce comité quatre fonctionnaires de l’enseigne- 
ment, dont deux prêtres, principaux d’écoles normales de dans le comité 
cette province, et deux laïques, fonctionnaires del’ensei-catholique” 
gnement primaire; ces nominations étant faites pour un 
terme n’excédant pas trois ans.

2 . Le comité protestant est composé:
D’un nombre de membres protestants égal à celui des com ité  

membres laies catholiques romains, qui sont aussi jjgjjgjjj111 
nommés, durant bon plaisir, par le lieutenant-gouver-protestants, 
neur en conseil.

Le comité protestant peut s’adjoindre six personnes, Membres ad- 
et l’association provinciale des instituteurs protestants mîté̂ protes-' 
peut, à son assemblée annuelle, élire un de ses membres tant, 
pour être aussi membre adjoint de ce comité pendant 
l’année qui suit.

Ces membres adjoints ne font pas partie du conseil Pouvoirs de 
de l’instruction publique, mais ils ont, dans le comité068 membreB- 
protestant, les mêmes pouvoirs que les membres de ce 
comité. S. R. (1909), 2540.

2 2 . Les questions scolaires dans lesquelles les inté-Attributions 
rêts des catholiques romains et des protestants se trou- du conseil, 
vent collectivement concernés sont de la compétence du 
conseil de l’instruction publique et sont décidées par
lui. S. R. (1909), 2541.

2 3 . Les questions scolaires dans lesquelles les inté-Juridiction 
rêts des catholiques romains ou des protestants sontdes comités* 
exclusivement concernés sont décidées par celui des
deux comités qui représente la croyance religieuse que 
professe la partie y concernée. S. R. (1909), 2542.
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2 4 . Le surintendant est le président du conseil. Président du
S. R. (1909), 2543. conseil-

2 5 . Les deux secrétaires du département de l’instruc- Secrétaires 
tion publique sont les secrétaires conjoints du conseil. du conseü-

Ils tiennent ses comptes et inscrivent ses délibéra-Leurs 
tions dans un registre tenu à cette fin. devoirs.
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Directeur de 
l ’enseigne­
ment protes­
tant.

Ses pouvoirs, 
etc.

Dépenses du 
conseil.

Séances des 
comités, etc.

Classification 
des écoles.

Pouvoir de 
faire certains 
règlements.

Le secrétaire protestant du département de l’ins­
truction publique est en même temps directeur de l'en­
seignement protestant dans la province, sous la direc­
tion et le contrôle du surintendant.

Ses pouvoirs et devoirs sont déterminés par le lieu- 
nant-gouverneur en conseil. S.R. (1909), 2544, 2544a; 
14 Geo. V, c. 33, s. 1 .

2 6 . Les dépenses du conseil sont payées parle sur- 
intendant sur le fonds voté à cette fin par la Législa­
ture. S. R. (1909), 2545.

§ 2 .—Des comités du conseil de l’instruction publique
2 7 . Chacun des deux comités du conseil de l’ins­

truction publique a ses sessions distinctes. Il nomme 
son président et son secrétaire. S. R. (1909), 2546.

2 8 . Il est du devoir de chacun des deux comités de 
faire des règlements, sujets à l’approbation du lieute­
nant-gouverneur en conseil, pour déterminer ce qui con­
stitue chacune des écoles mentionnées au paragraphe 
12° de l’article 2 et aussi ce qui constituent une école ma­
ternelle. S. R. (1909), 2547; 2 Geo. V, c. 24, s. 1 ; 4 
Geo. V, c. 23, s. 1 ; 12 Geo. V, c. 46, s. 2 .

2 9 . Les comités catholique romain ou protestant, 
selon le cas, suivant que les dispositions qui les concer­
nent l’exigent, peuvent, avec l’approbation du lieute­
nant-gouverneur en conseil faire des règlements:

1° Pour l’organisation, l’administration et la disci­
pline des écoles publiques;

2° Pour diviser la province en districts d’inspection 
et établir la délimitation de ces districts;

3° Pour la régie des écoles normales;
4° Pour la régie des bureaux d’examinateurs;
5° Pour l’examen des aspirants à la charge d’inspec­

teur d’écoles;
6° Pour déterminer les jours de congé qui doivent 

être donnés dans les écoles. S. R. (1909), 2548.

Approbation 3 0 . Chacun des deux comités doit approuver les li- 
ciasseVetcde vres °lasse> cartes, globes, modèles, ou objets quel­

conques utiles à l’enseignement pour l’usage des écoles 
de sa croyance religieuse, et, quand il le juge à propos, il 

.peut retirer l’approbation qu’il a donnée. S. R. (1909), 
2549.
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3 1 . Chacun des deux comités peut révoquer le bre-Révocation 
vet de capacité de tout instituteur ou institutrice de sa a witu-ets 
croyance religieuse convaincu de mauvaise conduite, t«urs par les 
d’immoralité, d’ivrognerie ou d’infraction grave dans mauvaiseP°ur 
l’exécution de ses devoirs, en procédant de la manière conduite, 
suivante;

1° Quand une accusation est portée devant un comité Dénonciation 
du conseil de l’instruction publique, par écrit, contre un à l ’institué 
instituteur par l’inspecteur d’écoles, ou par une ou plu- teur. 
sieurs personnes, le surintendant fait signifier par un 
huissier, à l’instituteur accusé, une copie de cette plainte 
ou de ce rapport, ainsi que l’ordre de lui répondre, sous 
quinze jours, par lettre recommandée, ou de comparaî­
tre devant lui, au département de l’instruction publique, 
à Québec, ou en tout autre lieu qu’il lui désigne, pour 
déelarer s’il admet ou nie les accusations portées contre 
lui.

Si l’instituteur comparaît, le surintendant doit alors Comparution 
recevoir son admission ou sa dénégation qui doit être ̂ ®u11!mstltu- 
faite par écrit.

2° Le surintendant doit soumettre les documents ci-Soumission 
dessus mentionnés à la session suivante du comité. |jj comité^

3° Si, après avoir pris communication de ces docu- Procédures 
ments, le comité décide qu’une enquête doit être faite, il comité.16 
entend les témoins, qui sont assermentés par son prési­
dent, ou, s’il décide qu’il n’y a pas lieu à enquête, il ren­
voie la plainte.

4° La plainte et les documents qui s’y rapportent Soumission 
peuvent être soumis à un sous-comité, spécial ou per- ̂ ùlïoul-® 
manent, qui possède les mêmes pouvoirs que le comité comité, 
qui l’a nommé.

5° Si le comité, ou le sous-comité spécial ou perma- Commissai- 
nent, suivant le cas, décide que l’enquête doit être tenue ĵ fête serait 
sur les lieux ou dans un endroit plus rapproché des par- dans la îoca- 
ties ou des témoins, il peut nommer un ou plusieurs com-llté* 
missaires-enquêteurs pour recevoir les dépositions des 
témoins.

6° La nomination des commissaires-enquêteurs est Signature de 
signée par le secrétaire du comité du conseil de l’ins- gionc.ommis' 
truction publique d’où elle émane.

7° Le commissaire ou les commissaires-enquêteurs Avis de pro­
doivent convoquer les parties en cause au moins huit ̂ o iS  
jours avant l’époque où elles auront à comparaître.

8° Le ou les commissaires doivent assermenter les Assermenta- 
témoins, prendre leurs témoignages et les transmettre*1,̂ ?®® 
ensuite au secrétaire qui les communique au comité.

9° Si l’instituteur néglige de comparaître ou ne ré-Procédures en 
pond pas à l’accusation, le comité ou le sous-comité, comparai-
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tre de l’insti- suivant le cas, procède par défaut contre lui et prend ou 
tuteur, etc. faĵ  prendre les témoignages.
Décision. 10° Le comité doit renvoyer la plainte si P accusation 

n’est pas prouvée, et, si elle est prouvée, il doit révoquer 
le brevet de capacité de l’instituteur condamné et faire 
rayer son nom de la liste des instituteurs.

Recouvre- 11° Les frais de l’enquête, en cas de non-paiement, 
fraiï des peuvent être recouvrés par action en justice, portée par 

le surintendant, contre celle des parties qui a été con­
damnée.

Certificat éta- 12° Le certificat des commissaires-enquêteurs, fixant 
£ ? £  sont Ie montant de ces frais, est une preuve suffisante qu’ils 
dus. sont dus.
Reprise des 13° Deux ans après la révocation de son diplôme, tout 
nnsütuteuï instituteur, après avoir établi, à la satisfaction de celui 

des deux comités qui l’a révoqué, que sa conduite a été 
irréprochable et qu’il a rempli les conditions qui ont 
pu lui être imposées par la décision rendue contre lui, 
peut être relevé de la sentence qui l’a frappé et rétabli 
dans ses fonctions.

Révocation 14° Le brevet de capacité peut être révoqué de nou- 
brevet6 du veau pour les raisons plus haut mentionnées, mais alors 

cette seconde révocation est finale, et l’instituteur ainsi 
Son effet. privé de son brevet ne peut plus ensuite se livrer à 

l’enseignement. S. R. (1909), 2550.

Enquête sur 
les inspec­
teurs.

Destitution 
de l ’inspec­
teur après 
l’enquête.

3 3 . Chacun des deux comités peut aussi, pour l’une 
des causes mentionnées à l’article 31, après avoir obser­
vé, en tant qu’elles sont applicables, les formalités pres­
crites par ledit article, procéder ou faire procéder à une 
enquête contre tout inspecteur d’écoles, et, après l’en­
quête, transmettre, s’il y a lieu, au lieutenant-gouver­
neur en conseil le dossier qui concerne l’inspecteur in­
culpé, en recommandant la révocation de sa commission.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut alors révo­
quer la commission de cet inspecteur, et l’inspecteur des­
titué ne peut plus ensuite occuper cette charge. S. R. 
(1909), 2551.

Devoirs du 3 3 . Le secrétaire de chaque comité doit:
Registre6kes 1° Insérer, dans un registre, -les procès-verbaux des
délibéra- sessions de son comité ;
Communica- 2° Communiquer à son comité et au surintendant tous 
m ent?8 d°CU' ̂ es documents qui. lui sont remis, ainsi que tout ce qui 

vient à sa connaisance des sujets qui sont de la juridic­
tion de ce comité;

Dépôt des re- 3° Déposer dans les archives du département de 
gistres, etc., ^instruction publique le registre des délibérations de son
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comité, sa correspondance et tous les documents qu’il 
a en sa possession ;

4° Inscrire, dans un registre tenu à cette fin, les nom Tenue de h- 
et prénoms de chaque personne qui a obtenu un brevet JJJJ dŸnsti-' 
de capacité d’un bureau d’examinateurs ou d’une école tuteurs, 
normale, la classe et le degré de son brevet de capa­
cité, la langue dans laquelle ce brevet lui permet d’en­
seigner et la date à laquelle il a été accordé. S. R. (1909),
2552.

3 4 . Chacun des comités du conseil peut recevoir, par Faculté des 
dons, legs, ou autrement à titre gratuit, des biens meu-reœvo^des 
blés ou immeubles dont il peut disposer à sa discrétion, biens, 
pour des fins d’éducation.

Il constitue une corporation pour toutes les fins pour Comité, une 
lesquelles il est autorisé à acquérir ou à posséder en 
vertu de la présente loi. S. R. (1909), 2553. nés fins.

3 5 .  Tout legs fait au conseil de l’instruction publi-Legs faits au 
que sans que le testateur ait désigné le comité auquel m entions du 
il est destiné, doit appartenir au comité de la religion que comité aù- 
le testateur professait lors de son décès. S. R. (1909), destinés s°nt
2554.

3 6 .  Si le testateur n’était ni catholique romain, ni Legs faits par 
protestant, le legs doit être partagé entre les deux comi- ÿ!tantSnfca- 
tés, d’après le chiffre respectif de la population catho- thoiiques ni 
lique romaine et protestante de la province. S. R. (1909), Protestantes-
2555.

3 7 .  Les deniers affectés aux catholiques romains ou Deniers non 
aux protestants, pour les fins de l’instruction publique, gi^de^fwr- 
qui n’ont pas été dépensés à la fin d’un exercice finan- cice financier, 
cier, doivent être placés au crédit du surintendant et
payés par lui, avec rapprobation du lieutenant-gouver­
neur en conseil, sur la recommandation du comité de 
la croyance religieuse à laquelle ces fonds avaient été 
affectés.

Chaque année, le surintendant doit fournir à la Lé-État annuel 
gislature un état des montants desdits dépôts, ainsi que S ŝiature. 
des sommes retirées pour chacun desdeuxcomités. S. R.
(1909), 2556.

§ 3.—Dispositions applicables au conseil de Vinstruction 
publique et aux deux comités

3 8 .  Le conseil dè l’instruction publique et chacun Réunions,
des deux comités peuvent fixer la date de leurs sessions, du
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conseil et desie chiffre de leur quorum et régler le mode de procédure 
comit s. qUj y ££re 0 b a e r y é .  S. R . ( 1 9 0 9 ) ,  2 5 5 7 .

dérïntPduP°n" 3 0 . Le président du conseil et celui de chaque comité 
président. ont, sur toute question, en cas d’égalité de voix, un se­

cond vote ou vote prépondérant. S. R. (1909), 2558.

deTIi?sem-on 4 0 .  Des sessions spéciales ku conseil et de chacun de 
biées spécia- ses comités peuvent être convoquées par leur président 
les' ou le surintendant.

La convocation de ces sessions spéciales se fait par un 
avis donné au moins huit jours avant celui fixé pour ces 
sessions à chacun des membres qui les composent. S. R. 
(1909), 2559.

Avis de con­
vocation.

Convocation 4 1 . Quant deux membres au moins du conseil ou 
de dmmem- d’un des comités demandent, par écrit, à leur président 
bres. o u  au surintendant de convoquer une session spéciale,

celui-ci doit convoquer cette session de la manière pres­
crite par l’article 40. S. R. (1909), 2560.

Droit des 
membres du 
conseil de se 
faire repré­
senter.

4  2 . S’il ne peut assister aux séances du conseil ou du 
comité dont il fait partie, tout évêque, vicaire apostoli­
que ou administrateur d’un diocèse catholique romain, 
peut s’y faire représenter par un délégué qui jouit de tous 
les droits et exerce tous les pouvoirs de celui qui l’a 
nommé ; et tout autre membre peut se faire représenter 
aux mêmes fins et avec les mêmes résultats par un de ses 
collègues qui, dans ce cas, peut voter à sa place. S. R. 
(1909), 2561.

Droit du con- 4 3 .  Le conseil de l’instruction publique et l’un ou 
comStfede l’autre des comités peuvent faire et ordonner des enquê­
t e  des en- tes sur toutes les questions concernant l’instruction 
quetes. publique qui tombent sous leur contrôle respectif. S.

R . ( 1 9 0 9 ) ,  2 5 6 2 .

Sous-comHéŝ  4  4 . Le conseil et chacun de ses comités peuvent nom- 
dés Comités.11 mer des sous-comités, ou un ou des délégués, pour exa­

miner toutes les affaires de leur juridiction.
Ces sous-comités ou délégués doivent faire rapport de 

leurs procédures au conseil ou au comité qui les a nom­
més. S. R. (1909), 2563.

Leurs rap­
ports.

inspection 4 5 .  Le conseil de l’instruction publique et l’un ou 
SSesTetcf68 loutre de ses comités sont autorisés à donner aux com­

missaires ou aux syndics d’écoles, chaque fois qu’ils 
le jugent à propos, les instructions nécessaires pour leur 
permettre de pourvoir, à la satisfaction du conseil et
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de l’un ou l’autre de ses comités, à l’inspection médicale 
de leurs élèves et de leurs écoles. S. R. (1909), 2563a; 
5 Geo. Y, c. 36, s. 2 .

SEC TIO N IV

D ES V IS IT E U R S  D 'É C O L E S

4 6 .  Le surintendant est visiteur de toutes les é c o l e s  Surintendant 
de la province. S. R. (1909), 2564. visiteur.

4 T. Toute école publique dans les villes ou les c a m - v i s i t e  des 
pagnes peut être visitée par les personnes ci-après dési- ̂ Surs!* les 
gnées, aussi souvent que celles-ci le jugent nécessaire; 
mais ces personnes ne peuvent visiter que les écoles de 
leur croyance religieuse. S. R. (1909), 2565.

4 8 .  1 . Sont visiteurs pour toutes les écoles de la pro-Visiteurs
• pour toute la

v j. lj-vjc . province.
a) Les membres des deux comités du conseil de l’ins­

truction publique;
b) Les juges de la Cour suprême du Canada demeu­

rant dans la province, les juges de la Cour du banc du 
roi et les juges de la Cour supérieure ;

c) Les membres du Parlement fédéral, demeurant dans 
la province;

d) Les membres de la Législatu re ;
e) Les secrétaires du département de l’instruction 

publique;
/) Les principaux et les professeurs des écoles norma­

les.
2 . Ne peuvent visiter qüe les écoles de la munici- visu 

palité où ils résident; \
а) Les membres du conseilles arts et manufactures;
б) Le maire ei les juges de paix;
c) Les colonel*, les lieutenants-colonels, tes majors et 

le plus ancien capitaine de miftce. S. R. (1909), 2566.

urs7 /

4 0 .  Les prêtres catholiques romains et les ministres Prêtres et mi- 
protestants peuvent visiter les écoles de toute munieipa- "eurs6 pcur̂ fa 
lité scolaire ou partie de municipalité scolaire où ils municipalité, 
exercent leur ministère. S. R. (1909), 2567. etc-

#

5 0 . Les visiteurs d’écoles ont le droit d’avoir com-Communica- 
munication des règlements et autres documents relatifs mentïVtc8!6" 
à chaque école et d’obtenir les renseignements qui peu- aux visiteurs, 
vent la concerner. S. R. (1909), 2568.
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G nm »

SE C T IO N  y

DES IN S P E C T E U R S  p ’ÉCOUES

Nomination 5 1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nom- 
temsTd̂ écoies.mer des inspecteurs pour les écoles publiques, choisis 

parmi les personnes qui possèdent les qualités prescrites 
Traitement, à P article 53, et dont le traitement ne doit pas excéder 

deux mille dollars par année. S. R. (1909), 2569; 1 
Geo. Y (1910), c. 20, s. 1 ; 10 Geo Y, c. 34, s. 1 .

Résidence de 5 2 . Tout inspecteur pour les écoles publiques doit 
l’inspecteur., résider dans les limites de son district d’inspection, à la 

discrétion du surintendant.
instructions Dans l’exercice de ses fonctions, il doit suivre les ins- 
doit̂ e sou-*1 tructions qui lui sont données par le surintendant et se 
mettre. conformer aux règlements du comité du conseil de l’ins­

truction publique de la croyance religieuse à laquelle il 
appartient.

Inhabilité de Il ne peut occuper aucune fonction sous le contrôle 
l’inspecteur, ^es commissaires ou des syndics d’écoles d’une municipa­

lité de son district d’inspeétion. S. R. (1909), 2570.

Qualités re­
quises des 
inspecteurs.

5 3 . Pour être nommé inspecteur d’écoles,il faut:
1 ° Être âgé d’au moins vingt-cinq ans;
2° Avoir obtenu un diplôme d’école primaire supé­

rieure ou de high school;
3° Avoir enseigné au moins pendant cinq ans;
4° Ne pas avoir quitté l’enseignement depuis plus de 

cinq ans;
5° Avoir subi avec succès un examen, conformément 

aux règlements adoptés à ce sujet par l’un ou l’autre des 
comités du conseil de l’instruction publique. S.R.(1909), 
2571; 15 Geo. V, c. 40, s. 2 .

Qualités re- 5 4 . Les inspecteurs des écoles catholiques pour les 
Saguenay?3 districts d’inspection du Saguenay et des Iles de la Ma- 
Gaspé et lès deleine, et les inspecteurs des écoles protestantes pour 
Madeleine, les districts d'inspection de Gaspé et des Iles de la 

Madeleine, peuvent être exemptés des formalités ci-des- 
sus prescrites. S. R. (1909,) 2572.

Devoirs des 5 5 . Les principaux devoirs des inspecteurs pour les
inspecteurs, é c o l e s  publiques sont:

1 ° De visiter les écoles publiques de chaque munici­
palité scolaire de leur district d’inspection;

2° D’examiner les registres des commissaires ou des 
syndics d’écoles et les registres de présence des élèves 
aux classes des écoles de chaque municipalité scolaire 
sous leur contrôle;



3° D’examiner les comptes des secrétaires-trésoriers 
des municipalités scolaires sous leur contrôle, et de 
s’assurer si la procédure prescrite par les articles 346 
et suivants a été observée ;

4° De constater si les dispositions de la loi et des rè­
glements scolaires sont suivies et observées;

5° De se conformer aux dispositions de la loi et des 
règlements scolaires qui les concernent. S. R. (1909),
2573.

5 0 .  L’inspecteur d’écoles peut obliger les secrétaires- Communica- 
trésoriers et les instituteurs sous son contrôle de lui ̂ entïdes° s«- 
communiquer les documents confiés à leur garde se rap- crétaires-tré- 
portant à leurs fonctions, sous peine d’une amende 
huit dollars pour chaque refus ou négligence. S. R.
(1909), 2574.

5 7 .  Sur l’ordre du surintendant, tout inspecteur d’é- visite des
coles peut visiter Jes écoles d’un district d’inspection Srict 
autre que le sien. S. R. (1909), 2575. d’inspection.

5 8 .  Quand un inspecteur d’écoles est chargé par leDfenses^^*^*^*^ 
surintendant de faire une inspection, une enquête ou un^l^Sf? des 
examen, à moins que cette inspection, cette enquête o u  inspecteurs.
cet examen n’ait lieu lors de sa visite ordinaire aux écoles 
de la municipalité, ses frais de voyage, ses autres dé­
boursés et toute rémunération que le surintendant croit 
devoir lui accorder peuvent lui être payés. S. R. (1909),
2576>GJL%a T /( 'S y ,£ j n .  i.

(f SEC TIO N  VI

DU B U R E A U  C E N TR A L D’E X A M IN A T EU R S

5 9 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur Un bureau 
la recommandation des comités catholique ou protes- d a t e u r s 6*8’'  
tant, selon le cas, établir, par proclamation, un bureau p°ur cha<iue 
central d’examinateurs catholique et un bureau central religieuse, 
d’examinateurs protestant pour l’examen des candi­
dats à renseignement de chacune des deux croyances 
religieuses.

Ces bureaux donnent des brevets de capacité valables Émission et 
pour les écoles sous le contrôle du comité qui en a re- ^ d e  
commandé la formation, et conformément aux règ le -c a p a c ité , 
ments de chaque comité.

Les diplômes décernés jusqu’ici par le bureau central Droits confé- 
des examinateurs catholiques pour les écoles élémentai- pfômes.lea **** 
res et modèles confèrent le droit d’enseigner dans toute 
école primaire élémentaire, et les diplômes décernés pour 
une école académique confèrent le droit d’enseigner dans 
toute école primaire complémentaire.

In sp ec teu rs  d ’écoles Chap. 133 1679



1680 Chap. 133 In s tru c tio n  pu b liq u e

Droits eonfé- Les diplômes d’écoles modèles, ci-devant accordés par 
tains&dipiô- bureau central des examinateurs protestants, confè-
mes. rent aux porteurs de ces diplômes le droit d’enseigner

dans les écoles intermédiaires, et les diplômes d’écoles 
académiques confèrent aux porteurs de ces diplômes le 

. droit d’enseigner dans les high schools. S. R. (1909), 
2577; 12 Geo. V, c. 46, s. 3; 15 Geo. V, c. 40, s. 3.

Composition 
du bureau.

Président.

6 0 . Le bureau central d’examinateurs doit être com­
posé de pas moins de cinq membres ni de plus de dix 
membres et d’un secrétaire, lesquels sont nommés par 
le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommanda­
tion du comité catholique ou protestant, selon le cas, et 
ledit bureau choisit son président. S. R. (1909), 2578.

Régie du bu- 6 1 . Le bureau central d’examinateurs est régi par 
reau' les dispositions de la présente loi et les règlements du 

comité qui en a recommandé l’établissement.
hcmoraires8 Les honoraires exigés des candidats sont employés 

onoraires. au paiement des dépenses de ce bureau, lequel fixe le
traitement de son secrétaire. S. R. (1909), 2579.

bureauSdu Le bureau contrai d’examinateurs doit:
ureau. pr£parer ou faire préparer les questions d’examen

sur les différents sujets du programme;
2 ° Nommer des examinateurs-délégués chargés de 

surveiller l’examen et leur faire parvenir les questions 
qui seront posées aux aspirants;

3° Faire un examen attentif des réponses données par 
les candidats et délivrer, à tous ceux qui les ont mérités, 
des brevets de capacité, qui doivent être signés par le 
président et le secrétaire et sur lesquels doit être apposé 
le sceau du département de l’instruction publique;

4° Faire inscrire, dans un registre tenu à cette fin, 
les nom et prénoms de chaque instituteur admis, la 
classe et le degré de son brevet, la langue ou les langues 
dans lesquelles ce brevet donne le droit d’enseigner, et 
la note obtenue;

5° Avoir un registre où sont inscrits les procès-ver­
baux de chaque séance, lesquels doivent être signés par 
le président et le secrétaire;

6° Faire enregistrer, par son secrétaire, les certificats 
d’âge, de moralité et de capacité qui ont été produits 
par les candidats admis. Le secrétaire doit, en outre, 
préparer et adresser les certificats de capacité, et faire 
tout ce qui est compatible avec les devoirs de sa charge;

7° Faire usage des formules de brevets de capacité 
qui lui sont fournies par le surintendant. S. R. (1909), 
2580.



0 3 . Les aspirants aux différents brevets doivent se observation 
conformer, pour subir l’examen, aux exigences du pro- duSpro®ram-3 
gramme que l’un ou l’autre des comités du conseil de me par les as- 
l’instruction publique, selon le cas, peut établir en tou tpirants‘ 
temps et à différentes reprises, avec l’approbation du 
lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. (1909), 2581.

0 4 .  Le secrétaire du bureau central d’examinateurs Liste des as- 
doit, dans les soixante jours qui suivent l’examen, trans- tran̂ misê if’ 
mettre au surintendant une liste des candidats admis, surintendant, 
en mentionnant la classe et le degré de leur brevet, la
langue ou les langues dans lesquelles il donne droit 
d’enseigner, et la note obtenue. S. R. (1909), 2582.

0 5 . Le bureau central d’examinateurs adresse, chaque État annuel 
année, au surintendant de l’instruction publique un état aurStendant. 
détaillé des recettes et des dépenses pour chacune de
ses sessions. S. R. (1909), 2583.

O O. Le surintendant, ou toute personne déléguée par Inspection des 
lui, peut faire l’inspection des registres, livres et de tous ijJÎJJutc" du 
les autres documents des bureaux d’examinateurs. S. R.
(1909), 2584.

0 7 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la re-Modification 
commandation de l’un ou l’autre des comités du conseil d?bureau? 
de l’instruction publique, suivant le cas, peut modifier
les détails des devoirs imposés aux bureaux d’exami­
nateurs. S. R. (1909), 2585.

0 8 . A moins d’avoir obtenu un diplôme en vertu de Obligations 
quelque disposition de la présente loi, toute personne, SSeSdiSe 
pour enseigner dans une école sous le contrôle des com- muni d’un 
missaires ou syndics d’écoles, doit être pourvue d’un pacité. de ca" 
brevet de capacité conféré par un bureau d’examina­
teurs, sauf, cependant, les ministres du culte et les 
membres d’une corporation religieuse, de l’un ou l’autre Exceptions, 
sexe, instituée pour les fins de l’enseignement, qui en
sont exemptés.

Cependant, le comité protestant du conseil de l’ins- Pouvoir du 
truction publique peut, par résolution, déclarer que les d T  
personnes de sa croyance religieuse qui sont ainsi exemp- mettre fin 
fcées ne jouiront plus du bénéfice de cette exemption; et, tk L !xemP 
à partir de la date de cette résolution, le privilège accor­
dé par le présent article n’existe plus pour ces personnes.
S. R. (1909), 2586.
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TROISIÈME PARTIE

D E S M U N IC IP A L IT É S E T  D E S A R R O N D ISSE M E N T S SC O L A I­
R E S— D E S D ISS ID E N T S— D E S CO RPO RATIONS SC O LA I­
R E S— D E S COM M ISSAIRES E T  D E S SY N D IC S D ’É C O L E S—  
D E S A V IS — D E S SY N D IC S D E S ÉCO LES D IS S ID E N T E S —  
D E S SE C R É T A IR E S-T R É SO R IE R S D E S CO M M ISSAIRES E T  
D E S  SY N D IC S D ’ÉCO LES

SE C T IO N  I-

DES MUNICIPALITÉS ET DES ARRONDISSEMENTS SCOLAIRES

§ 1.—Des municipalités scolaires
Écoles pubü- 0 9 .  Chaque municipalité scolaire de la province doit 
munic!pa?i-les coHtenir une ou plusieurs écoles publiques, régies par 
tés. des commissaires ou des syndics d’écoles. S. R .  (1909),

2587.

Juridiction 
des commis­
saires et des 
syndics sur 
toute muni­
cipalité.

Érection, 
division et 
modification 
des munici­
palités.

Changement 
accordé à la 
demande de 
la majorité 
des proprié­
taires.

Changement 
dans un terri­
toire non 
organisé.

Étendue des 
modifica­
tions.

7 0 . Les habitants de chaque municipalité scolaire, à 
moins qu’il ne soit prescrit autrement par des lois spé­
ciales, sont, pour les fins de la présente loi, soumis à la 
juridiction des commissaires ou des syndics d’écoles 
élus ou nommés pour cette municipalité. S. R. (1909), 
2588.

7 1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, à la 
demande des intéressés et sur la recommandation du 
surintendant, ériger des municipalités scolaires, diviser 
ces municipalités et changer les limites de celles déjà 
existantes.

Tout changement en vertu du présent article ne peut 
être accordé qu’à la demande de la majorité des proprié­
taires des biens-fonds compris dans les limites du terri­
toire dont l’érection en municipalité, ou la division, ou 
l’annexion à une municipalité existante est demandée.

Quand il s’agit d’un territoire non organisé, le chan­
gement autorisé par le présent article, doit être deman­
dé par la majorité des propriétaires de biens-fonds rési­
dant dans les limites de ce territoire. S. R. (1909), 2589; 
4 Geo. Y, c. 23, s. 2 .

7 2 .  Les érections, divisions ou changements de 
limites de municipalités scolaires peuvent ne concerner 
que les catholiques ou les protestants compris dans leurs 
territoires. Dans ce cas, l’avis qui doit être donné par 
le surintendant dans la Gazette officielle de Québec, comme

Avis.
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il est dit dans l’article 73, doit en faire mention. S. R.
(1909), 2590; 9 Geo. V, c. 34, s. 1 .

7  3 .  Quand une demande d’érection, de division ou de Avis/ esd<î|; 
changement de limites de municipalité lui est adressée,“ cSon!dedi- 
le surintendant doit en informer les corporations concer- 2 J5 nem«ït 
nées, en leur demandant de lui faire connaître, sans délai, délimites?1 
leurs objections, si elles en ont, et, quinze jours après 
avoir donné cette information, il doit, si l’érection, la di­
vision ou le changement demandé lui paraît opportun, 
publier un avis concernant cette demande dans deux 
numéros consécutifs de la Gazette officielle de Québec ; 
mais ce changement, cette division ou cette érection 
d’une municipalité scolaire ne s’applique pas à la mino­
rité dissidente qui existe dans toute municipalité affec­
tée par le changement, la division ou l’érection, à moins 
que les syndics n’y aient consenti. S. R. (1909), 2591.

7 4 . Les érections, changements de limites ou divi-Érection, 
sions de municipalités scolaires ne peuvent être accordés |pCrèSst 5 s de 
que quinze jours après la dernière publication de l’avis is jours, etc. 
mentionné dans l’article 73. Ils ne prennent effet qu’au 
1 er juillet qui suit la date de l’arrêté en conseil qui les a 
accordés.

Cependant toute érection de nouvelle municipalité Exceptionsiie 
scolaire, entièrement comprise dans un territoire non S  organS. 
encore organisé, prend effet quinze jours après la date de 
l’arrêté en conseil qui l’a accordée.

Avis des érections, changements de limites ou divi- Avis dans la 
sions de municipalités doit être publié dans la Gazette Q?zf te °&~ 
officielle de Québec. S. R. (1909), 2592; 4 Geo. V, c. 23, e 
s. 3.

T  5 .  Le surintendant peut exiger que les frais relatifs Garantie des 
à une érection, à un changement de limites ou à unefrai8, 
division de municipalité lui soient garantis par les per­
sonnes qui lui en font la demande. S. R. (1909), 2593.

7 6 . Les frais nécessités par l’annexion d’un territoire Responsabi- 
quelconque à une municipalité scolaire sont à la charge JjJJ fàr̂ gard 
de la municipalité à laquelle ce territoire est annexé. S. d’annexion. 
R. (1909), 2594.

7 7 . Les contribuables dont les propriétés sont déta-Paiement 
chées d’une municipalité pour former une municipalité JonsŸmpô- 
nouvelle ou pour être annexées à une autre, sont tenus sées avant la 
au paiement de toute cotisation spéciale imposée dans diSSm de

M u n ic ip a lité s  sco la ires  Chap. 133
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la municipalité dont ils faisaient partie avant la de­
mande qu’ils ont faite pour être détachés de ladite muni­
cipalité. S. R. (1909), 2595.

Répartition 
de l’actif et 
du passif 
après une 
division.

Après une dé­
claration 
de dissidence.

7 8. Quand une municipalité est démembrée par sui­
te de la formation d’une nouvelle municipalité ou de 
l’annexion d’une partie de son territoire à une munici­
palité existante, la dette ou l’actif, selon le cas, est divi­
sé au prorata de l’évaluation de la propriété foncière.

La même règle est suivie quand la minorité religieuse 
se déclare dissidente. S. R. (1909), 2596.

Élection des 
commissaires 
dans les mu­
nicipalités 
nouvelles.

Nomination, 
à défaut 
d’élection.

Élection dans 
une munici­
palité érigée 
dans un ter­
ritoire non 
organisé.

Nomination 
par le lt-gouv.

7 9 . Quand une municipalité est érigée, les contribua­
bles de cette municipalité doivent, le premier lundi ou, 
en cas d’empêchement, l’un des autres lundis juridiques 
du mois de juillet qui suit l’avis annonçant cette érection 
dans la Gazette officielle de Québec, élire leurs commis­
saires, suivant le mode prescrit par les articles 127 et 
suivants. Sinon, ces commissaires sont nommés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommanda­
tion du surintendant.

Cependant les contribuables des municipalités érigées 
de la manière décrite dans le deuxième alinéa de l’ar­
ticle 74, doivent, le deuxième lundi ou, en cas d’empê­
chement, l’un des deux autres lundis juridiques qui sui­
vent l’avis annonçant cette érection dans la Gazette offi­
cielle de Québec, élire leurs commissaires, suivant le mode 
prescrit par les articles 127 et suivants. Sinon, ces com­
missaires sont nommés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, sur la recommandation du surintendant. S. R. 
(1909), 2597; 4 Geo. V, c. 23, s. 4.

Élection or­
donnée par le 
lt-gouv. en 
conseil.

Époque de 
l ’élection.

Si le vote est 
de vive voix.

S ’il est au 
scrutin secret

Mode de 
l’élection.

8 0 . Au lieu de faire la nomination des commissaires 
ou des syndics d’écoles, tel que prévu par l’article 79, 
il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil d’or­
donner une élection suivant le mode prescrit par les 
articles 127 et suivants ou 152 et suivants, selon que les 
uns ou les autres de ces articles sont applicables à la 
municipalité scolaire.

Dans le cas où les articles 127 et suivants sont appli­
cables, le lieutenant-gouverneur en conseil nomme une 
personne pour présider l’élection et fixe le jour et l’heure 
de l’assemblée à laquelle la votation doit avoir lieu.

Dans le cas où les articles 152 et suivants sont appli­
cables, le lieutenant-gouverneur en conseil nomme une 
personne comme officier->rapporteur et fixe le jour de la 
présentation des candidats et le jour de la votation.

L’élection, dans l’un et l’autre cas, se fait en suivant 
les prescriptions des lois applicables.



*

A défaut par les intéressés de faire, en temps utile, Nomination 
les élections ordonnées par le lieutenant-gouverneur en l»“conreü?uv' 
conseil, les commissaires ou les syndics sont nommés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recom­
mandation du surintendant. S. R. (1909), 2597a: 5 Geo.
V, c. 36, s. 3.

8 1 . Quand, par l’érection d’une ou de plusieurs mu- Enquête sur 
nicipalités, la municipalité ou les municipalités dont d-unemunici- 
elles ont été distraites cessent d’exister, ou si une ou plu- paiitê démem- 
sieurs municipalités sont abolies par leur annexion à une brée< 
ou à plusieurs municipalités voisines, ou par la réunion de 
deux ou plusieurs municipalités, si la demande lui en est 
faite par cinq contribuables intéressés, dans les six mois 
qui suivent ces annexions ou abolitions de municipali­
tés, le surintendant, ou toute autre personne nommée 
par lui à cette fin, doit prendre connaissance de l’état des 
affaires des municipalités abolies. S. R. (1909), 2598.

8 3 . La personne chargée de l’enquête ci-dessus près-Avis par la 
crite doit, par uin avis donné au moins huit jours chargée de 
avant celui fixé pour cette enquête, informer les com- l ’enquête, 
missaires ou les syndics d’écoles des municipalités an­
ciennes et nouvelles intéressées, du lieu, du jour et de 
l’heure où elle procédera à l’examen en question, pour 
qù’ils puissent être présents ou s’y faire représenter.

Pour les fins de cette enquête, la personne qui la fait Pouvoirs de 
a tous les pouvoirs que l’article 17 confère au surinten-^*t®eper‘ 
dant. S. R. (1909), 2599.

8 3 . Le surintendant, après avoir entendu les inté-Décision du 
ressés, ou, sur le rapport de la personne qu’il a déléguée E J ten
à cette fin, doit rendre sa décision, laquelle a l’effet d’une 
sentence arbitrale finale et sans appel. S. R. (1909), 2600.

8 4 . Jusqu’à ce que le surintendant ait rendu la Sen- Pouvoirs des 
tence arbitrale ci-dessus mentionnée, les municipalités qye 
scolaires intéressées demeurent dans le même état qu’a- la sentence 
yant le démembrement, et les commissaires ou les syn-dSpafWsur- 
dics qui en avaient l’administration restent investis des intendant.” 
droits et pouvoirs qu’ils avaient avant l’abolition et l’an­
nexion, quant à la régie des écoles; mais ils ne peuvent 
contracter aucune dette ou obligation nouvelle. S. R.
(1909), 2601.

8 5 . Si le surintendant décide que les commissaires Continua- 
ou les syndics d’écoles de la municipalité abolie doivent S Paîjt!£b£ 
payer une partie de leurs dettes, ou faire quoi que ce lie jusqu’à 
soit qui nécessite la continuation de l’existence de leurl exécutlon de

M u n ic ip a lité s  sco la ires  Chap. 1 3 3  1685
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la sentence municipalité scolaire, il doit le déclarer expressément 
arbitrale. dans sa sentence arbitrale. Dans ce cas, la municipalité 

ou les municipalités scolaires en question, pour tout ce 
qui concerne la mise à exécution de cette sentence, con­
tinuent d’exister comme si l’abolition de ladite munici­
palité et l’annexion de son territoire n’avaient pas eu 
lieu, et peuvent prélever des. taxes, jusqu’à ce que la 
sentence arbitrale soit complètement exécutée, et ce, 
sans préjudice des droits que la nouvelle ou les nouvelles 
municipalités scolaires ont de prélever et de recouvrer 
leurs cotisations, suivant les dispositions de la loi, sur 
les contribuables sous leur contrôle. S. R. (1909), 2602.

Rapport an- 8 0 . La municipalité ou les municipalités scolaires 
surintendant doivent ainsi continuer leur existence légale pour la 
dans ce cas. mise à exécution de la sentence arbitrale doivent, tous 

les ans, le ou avant le 1er juillet, faire rapport au surin­
tendant de ce qui a été fait en exécution de sa sentence, 
jusqu’à ce que celui-ci déclare que ses ordres ont été 
exécutés.

Fin de l ’exis- A compter du jour de la publication de cette déclara-
munîdpaïftL ti°n dans ^ aze^e officielle de Québec, cette municipalité 

’ ou ces municipalités scolaires abolies par le démembre­
ment cessent d’exister. S. R. (1909), 2603.

Pouvoir que 8 7 . Le surintendant peut aussi décréter, par sa sen- 
faesentencerer tence arbitrale, que la Nouvelle ou les nouvelles numi­
de percevoir cipalités scolaires auront le droit de prélever, sur le ter- 
spéciaie! ritoire dont elles ont été détachées ou sur le territoire 
ordinairetaxe la municipalité ou des municipalités abolies, une taxe 

spéciale, en sus de la taxe scolaire ordinaire, pendant une 
• ou plusieurs années ; et alors cette taxe peut être recou­

vrée en même temps, de la même manière et avec les 
mêmes droits et privilèges que la taxe scolaire ordinaire, 
soit que la nouvelle ou les nouvelles municipalités sco­
laires soient régies par une loi spéciale ou non.

Dans toute procédure pour le recouvrement de cette 
taxe spéciale, un extrait de la sentence arbitrale, revêtu 
du certificat du président de la municipalité scolaire 
intéressée ou du greffier ou secrétaire-trésorier de la cor­
poration chargée de sa perception, fait preuve de l’exis­
tence de la taxe en question. S. R. (1909)), 2604.

Preuve de 
l ’existence 
de la taxe en 
cas de pour­
suite.

§ 2 .—Des arrondissements scolaires
Arrondisse- 8 8 .  Les commissaires et les syndics d’écoles doivent 
m entsd’éco- partager leurs municipalités respectives en arrondisse­

ments d’école qu’ils désignent par des numéros.
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Ils peuvent aussi, quand ils le jugent à propos, chan- Changement 
ger, par résolution, les limites des arrondissements exis- gementsndis 
tants et en établir de nouveaux ou les diviser. S. R.
(1909), 2605.

8 9 . Les commissaires ou les syndics d’écoles ne sont Arrondiase- 
pas tenus de diviser en arrondissements les cités, villesSJ^téset8 
ou villages qui sont érigés en municipalités scolaires. Si villes, etc. 
cette division a déjà eu lieu, ils peuvent, par résolution, 
l’annuler, et alors ces municipalités scolaires ne forment 
qu’un seul arrondissement. S. R. (1909), 2606.

9 0 . La désignation des limites assignées à chaque ar- Enregistre- 
rondissement doit être consignée au registre des délibé- 
rations de la corporation scolaire. S. R. (1909), 2607. aement°n

9 1 . Pour être établi, un arrondissement doit conte-Nombre 
nir au moins vingt enfants âgés de cinq à seize ans. arroidffi-ar

Pour des raisons spéciales, les commissaires ou les ment, 
syndics peuvent, néanmoins, établir un arrondissement Exception, 
renfermant un nombre d’enfants moindre.

Lorsque, dans le cours d’une année scolaire, la moyen- Fermeture 
ne des enfants qui fréquentent l’école d’un arrondisse-dune école- 
ment est inférieure à dix élèves ayant l’âge d’assister à 
l’école, la commission scolaire peut fermer l’école de cet 
arrondissement et, si la chose est nécessaire, faire trans-Transport 
porter les enfants gratuitement à une ou plusieurs desdesenfant8- 
écoles de sa municipalité. Elle peut aussi, en ce cas, an­
nexer l’arrondissement à un autre ou à d’autres arron-Annexion à 
dissements, temporairement ou permanemment, à sa rondiasem̂nt. 
discrétion, sans que sa décision soit sujette à appel en 
vertu de l’article 508.

Lorsque la commission scolaire a décidé de réunir deux Contrat pour 
écoles ou plus et de transporter les élèves à une école deïenfanta, 
centrale, elle peut assumer, à sa discrétion, toute dépen- etc. 
se nécessaire, y compris l’achat de véhicules convena­
bles à l’usage des personnes qui prennent l’entreprise de 
ces transports. Le contrat pour le transport des enfants 
le long des routes, qui sont indiquées, est donné par sou­
mission, après avis public spécifiant toutes les condi­
tions du service à faire et le montant maximum qui pour­
rait être accordé. La plus basse soumission ne doit pas 
excéder le prix qui a été fixé par la commission scolaire 
et, si le contrat n’est pas accepté à ce prix, tout membre 
de la commission scolaire peut, en vertu d’un vote una­
nime des autres membres, accepter le contrat au prix 
fixé. Le contrat, en ce cas, ne doit être que pour un an 
et peut être renouvelé aux mêmes conditions, et après
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que des soumissions ont été demandées. S. R. (1909), 
2608.

Étendue des 9 2 . Aucun arrondissement ne doit excéder cinq milles 
ment?sse" en longueur ou en largeur, à moins que les commissaires 

ou syndics d’écoles n’aient pourvu aux moyens de trans­
port des enfants à l’école, conformément aux dispositions 
de l’article 94. S. R. (1909), 2609.

Une école 
par arrondis­
sement.

Réunion
d’arrondis­
sements.

Avis au sur- 
intendant.

9 3 . Les commissaires ou les syndics d’écoles doivent, 
autant que possible, maintenir une école dans chaque ar­
rondissement, mais ils peuvent néanmoins, s’ils le jugent 
nécessaire, réunir deux ou plusieurs arrondissements pour 
une même école et les séparer de nouveau.

Dans l’un et l’autre de ces cas, le surintendant doit 
être informé des changements. S. R. (1909), 2610.

Transport en 9  4 . D ans le cas où ils réunissent deux ou un plus grand
voiture, des . . ,  j  • . a , -i
enfants aux nombre d arrondissements pour une meme ecole, ou 
gné̂es éloi quand un arrondissement est trop étendu, les commis­

saires ou les syndics peuvent prendre des arrangements 
pour faire transporter à cette école et en ramener en voi­
ture les élèves éloignés. S. R. (1909), 2611.

Deuxmai- 9 5 . Les commissaires ou les syndics d’écoles peu- 
ou plus par vent, avec r  autorisation du surintendant, construire et 
ment^86" entretenir deux maisons d’école ou plus dans chacun des 

arrondissements de leur municipalité. S. R. (1909), 2612.

a  quelle 9 6 . Les enfant s domiciliés dans un arrondissement
iueriants. où il y a une école en activité ne peuvent fréquenter 

l’école d’un autre arrondissement de la municipalité, 
sans une permission spéciale des commissaires ou des 
syndics d’écoles, selon le cas. Mais tout contribuable 
d’un arrondissement où il n’y a pas d’école en activité 
peut envoyer ses enfants à l’école d’un arrondissement 
voisin du sien, situé dans les limites de sa municipalité, 
en payant la rétribution mensuelle exigée pour les en­
fants de cet arrondissement. S. R. (1909), 2613.

Droit de frê- 9 7 . Tout enfant peut fréquenter l’école primaire com-
tSneŝ écoîës. plémentaire ou, suivant le cas, l’école intermédiaire ou 

high school de sa municipalité, mais nul enfant résidant 
hors de l’arrondissement où est située telle école ne peut 
la fréquenter s’il n’a les connaissances requises pour en 
suivre les cours. S. R. (1909), 2614; 12 Geo. V, c. 46, s. 
4; 15 Geo. Y, c. 40, s. 4.
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O 8 . Les écoles primaires complémentaires et les écoles Certaines 
intermédiaires ou high schools, ainsi que celles établiestlesunarrôn- 
en vertu des articles 283 et 284, comptent chacune pour dissement. 
un arrondissement scolaire. S. R. (1909), 2615; 12 Geo.
Y, c. 46, s. 4; 15 Geo. Y, c. 40, s. 5.

SEC TIO N  II

D E S  D IS S ID E N T S

9 9 .  Dans toute municipalité scolaire, un nombre quel- Déclaration 
conque de propriétaires, occupants, locataires ou contri-de dissidence, 
buables, professant une croyance religieuse différente de 
celle de la majorité des contribuables de la municipalité, 
peuvent signifier, par écrit, au président des commis­
saires d’écoles ou à leur secrétaire un avis par lequel ils 
lui font part de leur intention de se soustraire au con­
trôle de sa commission scolaire, afin de former une cor­
poration séparée, sous l’administration de syndics d’éco­
les. (Voir formule 6.) S. R. (1909), 2616.

ÎOO. L’ avis de la dissidence doit être fait en tri- Forme et 
plicata et signifié au président des commissaires, ou à “ffiîvisde11 
leur secrétaire, et au surintendant avant le 1er mai et dissidence, 
doit être signé par tous les contribuables qui veulent être 
dissidents.

Une copie de cet avis doit être déposée et conservée Dépôt de 
dans les archives des syndics. (Voir formule 6.) S. R- ieTTrchives 
(1909), 2617.

Î O I .  La dissidence ne prend effet que le 1er juillet Quand îadis- 
qui suit la date de la signification de l’avis mentionné p^nd effet, 
dans l’article 100, excepté dans le cas de l’érection d’une 
nouvelle municipalité mentionné à l’article 107. S. R.
(1909), 2618.

1 0 2 . Lorsqu’un avis de la dissidence est signifié con- statu quo 
formément aux articles 99 et 100, l’état où la muni cipa- ĵ sqû aux 
lité se trouvait avant l’avis de dissidence est maintenué êctmns, en 
jusqu’à l’époque ordinaire des élections annuelles, et, àdence. sl" 
cette date, les dissidents doivent élire trois syndics d’é­
coles, suivant le mode prescrit par les articles 131 et sui­
vants. S. R. (1909), 2619.

1 0 3 .  Dès que ces syndics sont élus, tout contribua-Contribuable 
ble de la municipalité appartenant à la dénominationcommedissi- 
religieuse des dissidents et qui a donné l’avis mentionné dent, 
dans les articles 99 et 100, ou qui plus tard donne un avis
par écrit au président de la commission scolaire et au 
surintendant qu’il se soustrait au contrôle de la com­
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Idem.
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Signification 
de l ’avis.
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l ’élection des 
syndics.
Si l'avis n ’est 
pas signifié

mission scolaire,, doit être considéré comme dissident et 
est, pour les fins scolaires, sous le contrôle des syndics 
d’écoles.

Dès que les contribuables qui ont signé un des avis 
mentionnés dans le premier alinéa du présent article 
forment les deux tiers des contribuables de la munici­
palité professant une religion autre que celle de la majo­
rité des habitants de cette municipalité, tous les con­
tribuables de la municipalité professant la religion des 
dissidents qui n’ont pas donné tel avis et qui n’envoient 
pas leurs enfants à une école sous le contrôle des com­
missaires d’écoles, sont aussi considérés comme dissi­
dents.

Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
cas où les syndics d’écoles sont élus en vertu des ar­
ticles 105,109 ou 1 1 2 . S. R. (1909), 2620.

1 0 4 . Quand, dans une municipalité, les contribua­
bles appartenant à la dénomination religieuse des dissi­
dents deviennent en majorité, ils peuvent se constituer 
en corporation de commissaires.

Ils doivent donner, à cette fin, un avis fait et signé en 
triplicata, lequel, comme l’avis de dissidence, doit être 
signifié au président des commissaires, ou à leur secrétai­
re, et au surintendant, le ou avant le 1er mai. (Voir for­
mule 8.)

La situation actuelle et sans changement est mainte­
nue jusqu’au mois de juillet suivant, époque à laquelle 
on doit procéder , suivant le mode ordinaire, à l’élection 
de cinq commissaires d’écoles, soit pour tous les contri­
buables, si l’ancienne majorité devenue minorité ne s’est 
pas déclarée dissidente, conformément à l’article 105, 
soit pour la majorité religieuse des contribuables, si la 
minorité s’est déclarée dissidente. S. R. (1909), 2621.

1 0 5 . Lorsque les dissidents ont déclaré leur inten­
tion de se constituer en corporation de commissaires 
d’écoles, conformément aux dispositions de l’article 104, 
l’ancienne majorité devenue minorité peut se déclarer 
immédiatement dissidente, en en donnant avis au sur- 
intendant et au président des syndics ou à leur secré­
taire. (Voir formule 7.)

Pour que la dissidence, dans ce cas, ait effet la même 
année, l’avis doit être signifié le ou avant le 15 juin.

Dans le mois de juillet suivant, les nouveaux dissidents 
élisent leurs syndics d’écoles d’après le mode ordinaire.

Si l’avis de dissidence n’est pas signifié avant le 15 
juin, la minorité est régie par les commissaires d’écoles
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jusqu’à ce qu’elle se déclare dissidente, de la manière avant lois 
prescrite par l’article 99 et les suivants. S. R. (1909),ium> 
2622.

1 0 6 .  Les dissidents ne sont assujettis à aucune co-Taxes, etc., 
tisation ou taxe scolaire qui peut être imposée par lessoStpas 
commissaires d’écoles, sauf à la cotisation de l’année assxyettisles 
alors courante, ou à celle imposée en vertu de l’articledl8sl ents 
265 ou au paiement de dettes précédemment encourues, 
pourvu toutefois que ces cotisations soient imposées 
dans les six mois qui suivent la date de la signification de 
la dissidence. S. R. (1909), 2623.

1 0 7 . Dans le cas de municipalités nouvellement éri- irresponsa- 
gées, si la déclaration de dissidence est signifiée au pré- dei^iS01”6 
sident des commissaires, ou à leur secrétaire, dans les dents en cer- 
trente jours qui suivent l’organisation de la corporationtains cas* 
scolaire, les dissidents ne sont responsables d’aucune taxe 
imposée par les commissaires.

Dans les trente jours qui suivent la signification de la Élection des 
déclaration de dissidence, les dissidents élisent leurs syndics‘ 
syndics suivant le mode prescrit par les articles 127 et 
suivants. S. R. (1909), 2624.

1 0 8 .  Dans toute municipalité, les dissidents qui en Union des 
cette qualité forment une corporation scolaire peuvent, 
sur leur demande et avec l’approbation du surintendant, iitêscolaire 
s’unir à une municipalité scolaire voisine, de leur croy- volsme- 
ance religieuse, soit par une union pure et simple, soit 
seulement dans le but d’y envoyer leurs enfants à l’é­
cole.

Dans le cas d’une union pure et simple, le fonds sco- Union pur® 
laire de la municipalité dissidente, qui a demandé l’union, et simpIe* 
doit être remis à la municipalité à laquelle elle a été 
unie, et le territoire compris dans cette municipalité 
doit faire partie, pour toutes les fins scolaires, de celle à 
laquelle elle a été unie.

Quand il s’agit d’une union ayant pour but seulement Union aux 
de permettre aux enfants des dissidents de fréquenter Renvoyeries 
les écoles d’une municipalité scolaire voisine, les syndics enfants à 
d’écoles de la municipalité qui a demandé l’union conti-1 écoIe‘ 
nuent à percevoir de leurs contribuables les taxes sco­
laires, dont ils sont tenus de remettre le montant à la 
corporation scolaire à laquelle ils se sont unis, dans les 
soixante jours après que les cotisations sont dues et 
payables.

Dans l’un et l’autre des cas ci-dessus spécifiés, le taux Taux des 
des taxes scolaires doit être le même pour les deux muni-taxes- 
cipalités.
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Ces unions peuvent être révoquées par le surintendant 
sur la requête de l’une ou l’autre municipalité scolaire, 
douze mois après la publication d’un avis à cet effet, 
publié dans deux numéros consécutifs de la Gazette offi­
cielle de Québec. S. R. (1909), 2625.

109. U n nombre quelconque de propriétaires, occu­
pants, locataires ou contribuables d’un canton ou d’une 
paroisse, divisé en deux ou plusieurs municipalités sco-

.laires, professant une religion autre que celle de la ma­
jorité de ce canton ou de cette paroisse, peuvent devenir 
dissidents et maintenir une ou plusieurs écoles dissi­
dentes situées dans ce canton ou cette paroisse, en en 
donnant avis, par écrit, au président des commissaires 
d’écoles ou au secrétaire de leurs municipalités respec­
tives, suivant le mode prescrit par l’article 99 et les sui­
vants.

Au mois de juillet qui suit la date où l’avis plus haut 
mentionné a été donné, ces dissidents doivent élire trois 
syndics d’écoles.

Ces syndics doivent entretenir sous leur contrôle 
immédiat ou subventionner une école de leur croyance 
religieuse située dans ce canton ou cette paroisse. S. R. 
(1909), 2626.

1 1 0 . Quand les syndics d’une municipalité dissi­
dente ont laissé écouler une année sans avoir d’écoles en 
activité dans leur propre municipalité ou conjointement 
avec d’autres syndics ou commissaires d’écoles de leur 
croyance religieuse dans une municipalité voisine, ou 
s’il est démontré qu’ils ne prennent aucune mesure pour 
établir et maintenir des écoles de leur croyance reli­
gieuse, le surintendant, après avoir publié un avis à cet 
effet dans trois numéros consécutifs de la Gazette officielle 
de Québec, peut, trois mois après la première publica­
tion de cet avis, recommander au lieutenant-gouverneur 
en conseil d’abolir la corporation de ces syndics d’écoles. 
S. R. (1909), 2627.

1 1 1 . Quand l’abolition d’une corporation de syn­
dics est accordée, un avis à cet effet doit être publié par 
le surintendant dans la Gazette officielle de Québec, et, à 
partir de la publication de cet avis, les contribuables 
qui ont été jusqu’alors sous le contrôle des syndics sont 
obligés au paiement de toutes les taxes et cotisations 
imposées par les commissaires d’écoles, et ils sont, de 
plus, tenus de payer à ces derniers une somme égale 
à leur part proportionnelle de toutes les taxes scolaires
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et cotisations imposées pendant tout le temps que les 
syndics dissidents ont négligé d’avoir une ou plusieurs 
écoles en activité.

La publication de l’avis dans la Gazette officielle d e  Publication 
Québec est faite aux frais de la commission scolaire qui a de 1 avis' 
demandé l’abolition de la corporation des dissidents. S.
R. (1909), 2628.

112. Une année après la publication dans la Ga- Rétabüsse- 
zette officielle de Québec de l’avis annonçant l’abolition de Srporation 
la corporation des dissidents, un nombre quelconque de après une^  
propriétaires, locataires, occupants ou contribuables, solution6 dls’ 
professant une croyance religieuse autre que celle de la 
majorité des habitants de la municipalité, peut former
une nouvelle corporation dissidente, conformément aux 
dispositions des articles 99 et suivants. S. R. (1909),
2629.

1 1 3 .  Tout chef de famille ayant des enfants en âge contribution 
de fréquenter l’école et professant une croyance religieu- dentsàîeS- 
se autre que celle de la majorité des habitants de la mu- tretien d’une 
nicipalité où il est domicilié, et dans laquelle il n’y a pasécole volslne- 
d’école dissidente, peut déclarer, par écrit, au président
des commissaires d’écoles, ou à leur secrétaire, en ob­
servant les formalités prescrites par les articles 99 et 
suivants, son intention de contribuer au soutien d’une 
école située dans une municipalité voisine, pourvu que 
ses enfants fréquentent cette école. S. R. (1909), 2630.

11.4. A partir du 1er juillet qui suit la date de la Paiement 
signification de la déclaration mentionnée dans Larti-^?8̂ ® ^ 63 
cle 113, ce chef de famille doit payer ses taxes aux com-après leur dê- 
missaires ou aux syndics qui régissent l’école au sou- dissfdèncede 
tien de laquelle il contribue; mais les rapports de la 
commission scolaire sous le contrôle de laquelle se 
trouve cette école doivent faire une mention spéciale 
des enfants appartenant à cette municipalité voisine, 
et il ne doit être tenu aucun compte de ces enfants 
dans la répartition des allocations scolaires entre les 
commissaires et les syndics. S. R. (1909), 2631. 115

1 1 5 .  Lorsque, dans un arrondissement, les enfants Droit des en- 
desdissidents ne sont pas assez nombreux pour qu’il 
y ait lieu d’y établir une école, ils peuvent en fréquen-quenter une 
ter une de leur croyance religieuse située dans un autre autre arron-n 
arrondissement de leur municipalité. S. R. (1 9 0 9 ) ,d is se m e n t.  
2632.
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1 1 0 . Sujet aux dispositions de Particle 106, tout 
dissident peut cesser de l’être en donnant un avis, simul­
tanément, au président des commissaires et au président 
des syndics d’écoles ou à leurs secrétaires et au surinten­
dant, avant le 1er mai, qu’il professe la religion de la ma­
jorité et qu’il désire en conséquence se mettre sous le 
contrôle des commissaires d’écoles de la municipalité. 
S. R. (1909), 2633.

1 1 7 . La réception, par le président des commissai­
res et le président des syndics ou par leurs secrétaires, de 
l’avis qui doit être donné en vertu de l’article 116, suffit 
pour placer le contribuable qui l’a signifié sous le con­
trôle des commissaires, à partir du 1er juillet qui suit la 
date de la signification de cet avis. S. R. (1909), 2634.

SE C T IO N  III

DES CORPORATIONS SCOLAIRES

1 1 8 . Les commissaires et les syndics d’écoles for­
ment, dans chaque municipalité, une corporation sous 
le nom de “Les commissaires {ou syndics) d’écoles pour 
la municipalité de ,, dans le comté
de {ou dans les comtés de ,
si la municipalité fait partie de plusieurs comtés)”.

Ils ont succession perpétuelle, sont habiles à ester en 
justice et font tous les actes qu’une corporation peut 
faire pour les fins pour lesquelles ils ont été constitués. 
S. R. (1909), 2635.

1 1 9 . Dans aucun cas une corporation scolaire ne 
s’éteint faute de commissaires ou de syndics; mais, 
quand il n’y a plus de commissaires ou de syndics, les 
pouvoirs de la corporation, relatifs à la possession de 
tous les meubles ou immeubles, sont conférés en fidéi- 
commis au surintendant, ou, à son défaut, au lieutenant- 
gouverneur en conseil, jusqu’à ce qu’une commission 
scolaire soit réorganisée. S. R. (1909), 2636.

1 2 0 . Tous les actes administratifs des commissaires 
et des syndics d’écoles doivent être faits en vertu de 
résolutions adoptées à des sessions régulières de leur 
commission scolaire. S. R. (1909), 2637.

1 2 1 . Tout pouvoir conféré ou toute obligation im­
posée aux commissaires d’écoles s’appliquent égale­
ment aux syndics des écoles dissidentes, en ce qui con­
cerne les municipalités scolaires sous leur contrôle. S. R. 
(1909), 2638.
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SEC TIO N IV

DES COMMISSAIRES ET DES SYNDICS D’ ÉCOLES

§ i .—Des qualités requises pour être commissaire ou 
syndic d’écoles

122. Les curés catholiques romains et les ministres Cens d'éiigi- 
du culte d’une autre croyance religieuse desservant une 
municipalité scolaire, bien que n’ayant pas qualité sous commissaire 
le rapport de la propriété, les contribuables du sexe mas-ou esyn 1C' 
culin, et le mari d’une femme contribuable y résidant, 
sachant lire et écrire et habiles à voter en vertu de l’arti­
cle 125, sont éligibles à la charge de commissaire ou de
syndic d’écoles. S. R. (1909), 2639.

1 2 3 . Dans toute municipalité où il y a une corpora- inéligibilité 
tion de syndics d’écoles, les contribuables faisant partie dentsTomme 
de la minorité qui se sont déclarés dissidents n e p e u v e n t commissaires, 
être éjus commissaires d’écoles, de même que ceux de la et vlce versa' 
majorité ne peuvent être élus syndics d’écoles. S. R.
(1909), 2640.

1 2 4 . Toute personne occupant une charge qui lui a  inhabilités, 
été conférée par une commission scolaire en vertu de
la présente loi ou qui a une entreprise pour cette corpo­
ration, ou qui se trouve dans le cas prévu par l’article 327, 
ne peut être membre de cette commission scolaire. S.
R. (1909), 2641.

§ 2.—Des qualités requises pour être électeur
1 2 5 . Pour avoir droit de voter aux élections des Cens éiecto- 

commissaires ou des syndics d’écoles, il faut être ma-raL 
jeur, propriétaire, ou mari d’une femme propriétaire de 
biens-fonds ou être propriétaire, ou mari d’une femme 
propriétaire d’un bâtiment construit sur un lot de terre 
appartenant à autrui, être inscrit comme tel au rôle d’é­
valuation, et avoir acquitté toutes ses contributions sco­
laires.

Dans toute municipalité où il y a une corporation de Dissidents 
syndics d’écoles, les électeurs faisant partie de la mino- 
rité qui se sont déclarés dissidents ne peuvent voter à  l ’é -  les commis- 
lection des commissaires d’écoles, de même que ceux de et *we 
la majorité ne peuvent voter à  l’élection des syndics d’é­
coles. S. R. (1909), 2642.

120. Quiconque vote sans avoir les qualités requi-Pénalité pour 
ses pour être électeur encourt une amende de vingt dol- vote iUégal- 
lars. S. R. (1909), 2643.
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§ 3.—De l’assemblée pour l’élection des commissaires et 
des syndics d’écoles

1 2 7 .  A. moins qu’il ne soit statué autrement par 
quelque disposition spéciale de la présente loi, il doit être

-tenu dans chaque municipalité, le premier lundi juridi­
que du mois de juillet de chaque année, une assemblée gé­
nérale de tous les contribuables habiles à voter pour l’é­
lection des commissaires ou des syndics d’écoles.

Néanmoins, dans les municipalités scolaires du comté 
de Saguenay situées à l’est de la rivière Portneuf, cette 
assemblée doit avoir lieu le premier lundi juridique du 
mois d’avril. S. R. (1909), 2644; 10 Geo. V, c. 34, s. 2.

1 2 8 .  Le secrétaire-trésorier des commissaires ou des 
syndics d’écoles est tenu de convoquer l’assemblée 
annuelle, ou toute assemblée spéciale, pour l'élection des 
commissaires ou des syndics, par avis public donné de 
la manière prescrite par les articles 291 et suivante, sept 
jours francs au moins avant le jour fixé pour l’assemblée; 
dans le cas où il néglige de le faire, il est passible d’une 
amende de pas moins de cinq ni de plus de vingt dollars.

Ces assemblées doivent être convoquées pour dix 
heures du matin et sont tenues à un endroit central de 
la municipalité, ou à l’endroit fixé par résolution des 
commissaires ou des syndics dans une municipalité de 
cité, de ville ou de village voisine, si telle municipalité 
voisine fait partie de la même paroisse ou du même 
canton. S. R. (1909), 2645; 2 Geo. V, c. 24, s. 2.

120 . Dans le cas d’une assemblée annuelle, s’il n’y 
a point de secrétaire-trésorier, ou s’il est absent de la 
municipalité ou incapable d’agir, l’assemblée doit être 
convoquée par le président de la commission scolaire, 
et, à défaut de l’un et de l’autre, par le plus ancien mem­
bre de la commission scolaire. S. R. (1909), 2646.

1 3 0 .  Le président de l’assemblée annuelle pour l’é­
lection des commissaires ou des syndics d’écoles doit être 
choisi parmi les contribuables de la municipalité scolaire, 
sachant lire et écrire, et nommé à cette fin par une ré­
solution des commissaires ou des syndics, selon le cas. 
Il peut être choisi parmi les membres de la commission 
scolaire qui ne doivent pas sortir de charge cette année- 
ià.

Si la nomination d’un président n’a pas été faite, ou 
si la personne choisie pour remplir cette charge est
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absente ou incapable d'agir, le secrétaire-trésorier de la 
corporation scolaire doit présider l'assemblée. S. R.
(1909), 2647.

1 3 1 . A l'assemblée ci-dessus mentionnée, les con- Nombre de 
tribuables habiles à voter en vertu de l'article 125 doi-
vent élire cinq commissaires ou trois syndics d écoles, syndics à 
selon le cas, sachant lire et écrire, ou le nombre de com- éhre‘ 
missaires ou de syndics nécessaires pour remplir les 
vacances causées par la retraite des commissaires ou des 
syndics qui sont sortis de charge ou doivent en sortir.
S. R. (1909), 2648.

1 3 2 . Quand l'assemblée générale annuelle pour l'é- Remise de 
lection des commissaires ou des syndics d'écoles n’a puJ^JJJ^16® 
avoir lieu le premier lundi juridique de juillet, ou d’avril peut avoir 
dans les municipalités scolaires du comté de Saguenayiundideer 
situées à l’est de la rivière Portneuf, cette assemblée et juillet, etc. 
l'élection peuvent être remises à l’un des lundis juridi­
ques du même mois, en observant les mêmes formalités.
S. R. (1909), 2649; 10 Geo. V, c. 34, s. 3.

1 3 3 . Si l’assemblée pour l’élection des commissaires Convocation 
ou des syndics d’écoles est la première tenue dans la 
municipalité, elle doit être convoquée par un juge debiêe. 
paix y résidant, et, à défaut de juge de paix, par trois 
propriétaires de biens-fonds, en observant la procédure 
prescrite par l’article 128. S. R. (1909), 2650.

1 3 4 . La première assemblée pour l’élection des Présidence 
commissaires ou des syndics d’écoles est présidée par £e-.Ia pre_w u i u i i o o a u t o  v/u. u o o  o j  u u iv o  v* ^  ^  .F"* nfcere as-
un contribuable de la municipalité sachant lire et semblée, 
écrire, choisi par ceux qui composent l’assemblée. S. R.
(1909), 2651.

§ 4.—De l’élection des commissaires et des syndics d’écoles
1 3 5 . Le président de l’élection, après avoir ouvert Devoir du

l'assemblée, requiert les électeurs présents de proposer KÏverture 
les personnes éligibles qu’ils veulent nommer c o m m i s - g e  i ’assem- 
saires ou syndics d’écoles. e‘

Il doit mettre en nomination toutes les personnes éli- Nomination 
gibles ainsi proposées, verbalement ou par écrit, par au datscandi" 
moins deux électeurs présents. S. R. (1909), 2652.

1 3 6 . Aucune personne ne peut être mise en nomi- Conditions 
nation à moins qu’il ne soit donné, en proposant sa can- de la mise

31-2
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didature, ses nom et prénoms, ainsi que les noms et 
prénoms des électeurs qui la proposent. S. R. (1909), 
2653.

1 3 7 . La nomination des candidats doit avoir lieu 
pendant la première heure qui suit l’ouverture de l’as­
semblée. S. R.. (1909), 2654.

1 3 8 . Une heure après l’ouverture de l’assemblée, le 
président proclame élus celui ou ceux des candidats qui 
n’ont pas d’opposant, et, lorsque deux ou plus de deux 
candidats sont proposés en opposition, il procède, sans 
délai, à l’enregistrement des votes des électeurs. S. R . 
(1909), 2655.

1 3 » . Lorsque la votation a lieu, le président doit 
inscrire ou faire inscrire, dans un registre tenu à cette 
fin, et dans l’ordre dans lequel ils sont donnés, les votes 
des électeurs, en indiquant les noms et qualités de cha­
cun d’eux. S. R. (1909), 2656.

1 4 0 . Chaque page du registre de votation doit être 
numérotée en toutes lettres et paraphée par le président 
de l’élection. S. R. (1909), 2657.

1 4 1 . Tout électeur peut voter pour autant de can­
didats qu’il y a de commissaires ou de syndics d’écoles 
à élire dans îa municipalité. S. R. (1909), 2658.

1 4 2 . Quiconque se présente pour voter doit, s’il en 
est requis par le président ou par un électeur, un candi­
dat ou le représentant d’un candidat, faire la déclaration 
suivante devant le président:

11 Je jure {ou, si c'est une personne à qui la loi permet 
d’affirmer dans les causes civiles, affirme solennellement) 
que je suis habile à voter à cette élection, que je suis 
âgé d’au moins vingt et un ans, que j ’ai payé toutes les 
taxes scolaires que je devais, et que je n’ai pas déjà voté 
à cette élection. Ainsi Dieu me soit en aide! ”

Si l’électeur refuse de prêter ce serment, son vote doit 
être refusé et alors il n’a plus le droit de se présenter 
une seconde fois pour voter à cette élection. S. R. 
(1909), 2659.

1 4 3 . Si un électeur prête le serment requis, ou s’il 
refuse de le prêter, ou si objection est faite à son vote, 
mention de chacun de ces faits doit être indiquée dans 
le registre de votation dans les termes suivants : “ Asser­



menté ” , “ Refusé ”, “ Objecté ” , selon le cas. S. R.
(1909), 2660.

1 4 4 . Lorsque le président ne comprend pas la lan- interprète et 
gue parlée par un ou plusieurs électeurs, il doit nommerson serment- 
un interprète qui, avant d’agir comme tel, doit prêter 
devant lui le serment suivant :

“ Je jure que je traduirai fidèlement les serments, dé­
clarations ou affirmations, questions et réponses, que le 
président m’enjoindra de traduire, concernant cette élec­
tion. Ainsi Dieu me soit en aide ! ” S. R. (1909), 2661.

1 4 5 . Si, quand la votation est commencée, il s’é-Clôture de 
coule une heure sans qu’aucun vote ait été donné, lej»25^enime 
président doit clore l’élection. Néanmoins, si une heure sans 
déclaration sous serment est faite au président qu’un vote’etc- 
électeur a été empêché d’approcher du bureau de vota­
tion par violence, l’élection ne peut être close avant 
qu’une autre heure se soit écoulée après que cette vio­
lence a cessé. S. R. (1909), 2662.

1 4 6 . Quand plusieurs candidats ont obtenu le Vote prépon- 
même nombre de voix en leur faveur, le président doit
voter immédiatement pour l’un ou l’autre de ces can­
didats, sous peine d’une amende de pas moins de vingt 
ni de plus de cinquante dollars. S. R. (1909), 2663.

1 4 7 . A  la clôture de l’élection, qui doit avoir lieu Certificat du 
à cinq heures de l’après-midi, sauf le cas prévu parj^jj^^gg 
l’article 145, le président doit certifier, sous sa signature, à la clôture 
sur le registre de votation, le nombre total des votes etprocSma- 
inscrits, depuis le premier jusqu’au dernier nom, a in s i  tion des can- 
que le nombre des votes donnés en faveur de chacundldatsélus- 
des candidats, et ensuite il proclame élus le ou les can­
didats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix.
S. R. (1909), 2664.

1 4 8 . Le commissaire ou le syndic d’écoles ainsi élu obligation 
est tenu d’accepter la charge qui lui est conférée et n e ^ ^ eepfcerla 
peut s’en démettre avant l’expiration de son mandat. 
Cependant, les membres des clergés catholique ou pro­
testant, les personnes âgées de plus de soixante ans et
celles qui ont été commissaires ou syndics d’écoles 
depuis moins de quatre ans, peuvent refuser d’accepter Exception, 
cette charge ou s’en démettre, plus tard, après l’avoir 
acceptée. S. R. (1909), 2665.

É lec tio n s  Chap. 1 3 3  1699
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cret.

Exception.
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1 4 9 .  Le président de l’assemblée générale pour l'é­
lection des commissaires ou des syndics d’écoles doit, 
dans les huit jours qui suivent cette élection, donner 
avis, par écrit, aux commissaires ou syndics élus, et faire 
un rapport au surintendant, mentionnant le jour et le 
lieu où l’assemblée a été tenue et les noms des personnes 
qui y ont été élues, sous peine d’une amende de cinq 
dollars. {Voirformules 4, 5). S. R. (1909), 2666.

1 5 0 . Si l’assemblée pour l’élection des commissaires 
rou des syndics n’a pas eu lieu, ou si, ayant eu lieu, il 
-n’y a pas eu d’élection, le secrétaire-trésorier doit, sous
les mêmes peines et dans le même délai, en informer le 
surintendant. S. R. (1909), 2667.

1 5 1 . Dans les municipalités où l’élection de com­
missaires ou de syndics n’a pas eu lieu pendant la période 
prescrite par la loi, le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, sur la recommandation du surintendant, nommer 
les commissaires ou les syndics d’écoles nécessaires.

Il est cependant loisible au lieutenant-gouverneur en 
conseil, nonobstant la disposition du premier alinéa du 
présent article, d’ordonner une élection suivant le mode 
prescrit par l’article 80.

A défaut par les intéressés de faire, en temps utile, 
les élections ordonnées par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, les commissaires ou les syndics sont nommés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recom­
mandation du surintendant. S. R. (1909), 2668; 5 Geo. 
V, c. 36, s. 4.
§ 5.—Du scrutin secret pour l’élection des commissaires

et des syndics d’écoles dans certaines municipalités
1 5  2 . Dans toute municipalité scolaire dont le terri­

toire est situé, en tout ou en partie, dans les limites 
d’une municipalité locale où l’élection des conseillers 
municipaux est faite au scrutin secret, si, lors de l’as­
semblée pour l’élection des commissaires ou des syndics 
d’écoles, il doit y avoir votation, cette votation a lieu 
conformément aux dispositions du présent paragraphe.

Le présent article ne s’applique pas aux municipalités 
scolaires qui, le 29 décembre, 1922 (date de l’entrée en 
vigueur de la loi 13 George V, chapitre 41), étaient ré­
gies par une loi spéciale. S. R. (1909), 2668a; 4 Geo. V, 
c. 24, s. 1; 13 Geo. V, c. 41, s. 1.

1 5 3 . La votation doit avoir lieu le premier lundi 
suivant le jour de l’assemblée ou, si ce lundi est férié, 
le premier jour juridique suivant.
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Elle dure de huit heures du matin à six heures du soir. Sa durée.
La personne qui a présidé l’assemblée doit, le lende-Avis. 

main, afficher un avis public indiquant :
1° Le lieu et le jour fixés pour la votation et l’heure Contenu de 

à laquelle elle commencera; l avis-
2° Les noms, prénoms, résidences et professions ou 

occupations des candidats présentés, par ordre alpha­
bétique. S. R. (1909), 26686; 4 Geo. V, c. 24, s. 1; 9 
Geo. V, c. 34, s. 2; 13 Geo. V, c. 41, s. 1.

1 5 4 . Lors d’une élection, un seul bureau de votation Bureau de 
doit être établi à un endroit central de la municipalitévotatlon- 
ou à un endroit fixé par résolution des commissaires ou
des syndics d’écoles dans une municipalité de cité, de 
ville ou de village voisine, si cette municipalité voisine 
fait partie de la même paroisse ou du même canton.
Toutefois, s’il y a plus de six cents électeurs portés sur Bureaux 
le rôle d’évaluation, d’autres bureaux de votation peu- addltlonnels- 
vent être établis de manière à diviser également les 
électeurs. S. R. (1909), 2668c; 4 Geo. V, c. 24, s. 1;
13 Geo. V, c. 41, s. 1.

1 5 5 . Le président de l’assemblée agit comme offi- Officier-rap-
cier-rapporteur. porteur.

Il nomme le greffier du bureau de votation, et, s’il doit Greffier du 
y avoir plusieurs bureaux de votation, les sous-officiers- bureau* etc- 
rapporteurs. Ces derniers choisissent leurs greffiers.

Le secrétaire-trésorier de la municipalité peut être Sec.-trés. 
nommé greffier s’il n’agit pas comme président. S. R. greffier™ 
(1909), 2668d; 4 Geo. Y, c. 24, s. 1; 13 Geo. V, c. 41, s. 1.

1 5 0 .  Dans l’intervalle entre l’assemblée et la vota-Boîtes de 
tion, le président se procure les boîtes de scrutin néces- bulletins* 
saires, et fait imprimer en nombre suffisant des bulletins 
de vote, qui tous doivent être de la même forme et 
aussi semblables que possible, et sur lesquels les noms 
des candidats sont inscrits alphabétiquement avec les 
prénoms, résidences, adresses et professions ou occu­
pations de chacun. S. R. (1909), 2668e; 4 Geo. Y, 
c. 24, s. 1; 5 Geo. V, c. 36, s. 5; 13 Geo. Y, c. 41, s. 1.

1 5 7 .  Toute boîte de scrutin doit être construite Confection 
avec des matériaux solides, être munie d’une serrure et geratin.*68 de 
d’une clef, et il doit y être ménagé, sur le dessus, une 
ouverture étroite de manière que les bulletins de vote 
puissent être introduits dans la boîte, mais n’en puis­
sent être retirés sans qu’elle ait été ouverte. S.R.
(1909), 2668/; 4Geo. V, c. 24, s. 1; 5 Geo. V, c. 36, s. 6;
13 Geo. V, c. 41, s. 1.
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Forme des 
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de vote.

Papier à em­
ployer.

Nom de l ’im­
primeur.

Affidavit de 
l’imprimeur.

Bulletins à 
employer 
dans le cas 
de désiste­
ment d’un 
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Propriété des 
boîtes de 
scrutin, etc.

Serment des 
agents.

Inspection 
des bulletins, 
etc., avant 
l’ouverture 
du bureau.

158* 1. Le bulletin de vote est un papier sur lequel 
sont imprimées les particularités indiquées dans l’arti­
cle 156. Il doit être muni d’un talon avec ligne perforée 
entre le bulletin et le talon, le tout suivant la fromule 26.

2. Le bulletin de vote doit être imprimé sur papier 
à écrire suffisamment fort pour qu’une marque au crayon 
ne se distingue pas à travers.

3. Les bulletins de vote portent le nom de l’impri­
meur qui en a fait l’impression.

4. En délivrant les bulletins de vote au président de 
l’élection, l’imprimeur doit lui remettre une déclara­
tion sous serment contenant la description des bulletins 
de vote qu’il a imprimés, le nombre de ces bulletins 
fournis au président de l’élection, et affirmant qu’il n’a 
pas fourni d’autres bulletins à qui que ce soit. S.R. 
(1909), 2668^; 13 Geo. V, c. 41, s. 1.

1 5 9 . Si un candidat s’est désisté, mais trop tard 
pour que le président de l’élection ait pu faire imprimer 
de nouveaux bulletins de vote, et qu’il soit procédé à 
la votation pour d’autres candidats, le président se sert 
des bulletins qu’il a, après en avoir rayé visiblement et 
uniformément par un trait à l’encre le nom du candidat 
qui s’est désisté, et ces bulletins servent à toutes les 
fins de l’élection. S. R. (1909), 2668h; 13 Geo. V, c. 41, 
s. 1.

1 6 0 . La propriété des boîtes de scrutin, des bulle­
tins de vote, des enveloppes et des instruments servant 
à marquer les bulletins fournis ou employés pour un 
scrutin, est attribuée aux commissaires d’écoles. S. R. 
(1909), 2668t; 13 Geo. V, c. 41, s. 1.

1 6 1 . L’un des agents de chaque candidat ou, en l’ab­
sence d’agent, l’un des électeurs représentant chaque 
candidat doit, lorsqu’il est admis au bureau de votation, 
prêter serment, suivant la formule 27, de garder le se­
cret sur les noms des candidats en faveur de qui les vo­
tants marqueront leurs bulletins de vote en sa présence, 
ainsi que ci-après prescrit. S. R. (1909), 2668j; 13 Geo. 
V, c. 41, s. 1.

1 6 2 . Les agents et électeurs autorisés à se tenir 
dans le bureau de votation durant le scrutin, ont droit 
de se faire soigneusement compter en leur présence les 
bulletins de vote qui doivent servir au scrutin, avant 
l’ouverture du bureau, et ils ont droit d’examiner ces 
bulletins et tous autres papiers, formules et documents
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qui se rapportent au scrutin; pourvu qu’ils soient pré­
sents au moins un quart d’heure avant l’heure fixée 
pour l’ouverture du bureau. S.R. (1909), 2668&; 13 
Geo. V, c. 41, s. 1.

1 0 3 *  A l’heure fixée pour le commencement de la Ouverture de 
votation, le président et le greffier doivent, en présence scr’ï&lte. 
des candidats, des agents de candidat et des électeurs 
qui sont présents, ouvrir la boîte du scrutin et constater 
qu’elle ne renferme ni bulletin de vote, ni aucun autre 
papier. Le président ferme ensuite la boîte à clef et il 
en garde la clef. S. R. (1909), 2668Z; 13 Geo. V, c. 41, 
s. 1.

1 0 4 . * 1. A huit heures précises du matin, immédiate- Appel des 
ment après avoir ainsi fermé la boîte du scrutin, le prési- électeurs- 
dent invite les électeurs à voter.

2. Le président doit faciliter l’entrée de chaque élec- Facilités don* 
teur dans le bureau de votation, et veiller à ce qu’il ne tants&ux v°” 
soit ni gêné ni molesté à l’intérieur non plus qu’aux 
abords du bureau. S. R. (1909), 2668m; 13 Geo. V, 
c. 41, s. 1.

1 0 5 .  Il ne doit jamais y avoir, dans le bureau de Règles à sui- 
votation plus de votants qu’il n’y a de compartiments. votitionde la

En entrant dans le bureau de votation, le votant doit 
décliner son nom et dire sa profession ou occupation. Nonfdu

Le greffier du bureau de votation entre ces détailsv0tant- 
dans le registre du scrutin, en ayant soin d’inscrire Entrée au 
un numéro d’ordre avant le nom de la personne qui re&atre- 
demande à voter.

Le registre de scrutin est tenu suivant la formule Registre de 
28. S. R. (1909), 2668n; 13 Geo. V, c. 41, s. 1. scrutin-

1 0 6 .  Les votes sont donnés au scrutin secret. scrutin secret.
Avant de remettre un bulletin à une personne qui a

droit de voter, le , président doit apposer les initiales 
de ses nom et prénoms sur le dos de ce bulletin, ainsi initiales du 
que sur le dos du talon de ce bulletin, de manière quef^osdubuî- 
ces initiales restent visibles lorsque le bulletin de vote letin et du 
est plié. S. R. (1909), 2668o; 13 Geo. V, c. 41, s. 1. talon-

1 6 7 .  Seul le président peut, et il doit le faire s’il en Renseigne- 
est requis, renseigner le votant sur la manière de mar- au vo" 
quer son bulletin. Il doit le faire ouvertement, sincè­
rement, et sans la moindre indication de préférence ni la 
moindre suggestion. S. R. (1909), 2668p; 13 Geo. V, 
c. 41, s. 1.
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Serment.

Mention au 
registre du 
scrutin.

1 6 8 .  Le votant, en recevant son bulletin de vote, 
doit se rendre immédiatement dans l’un des comparti­
ments du bureau. Là, il marque son bulletin en y fai­
sant, avec un crayon de mine de plomb noire, une croix 
dans l’espace blanc qui contient le nom du candidat en 
faveur de qui il veut voter; puis, il le plie de manière 
que les initiales que le président y a apposées au verso 
et sur le talon puissent se voir sans qu’on ait à dé­
plier le bulletin. Il rapporte ensuite son bulletin au 
président.

Celui-ci, sans le déplier, vérifie d’abord, par l’examen 
de ses initiales, que ce bulletin est bien celui qu’il a 
fourni au votant; puis, à la vue de tous ceux qui sont 
présents, y compris le votant, il détache le talon du 
bulletin, détruit ce talon et dépose le bulletin, dans la 
botte du scrutin, qui doit être sur la table et bien à la 
vue de toutes les personnes présentes. S.R. (1909), 
2668g; 13 Geo. V, c. 41, s. 1.

1 6 9 .  Tout votant qui a par inadvertance marqué, 
maculé ou déchiré son bulletin de telle sorte qu’il ne 
puisse convenablement servir, peut, en le remettant au 
président, en obtenir un autre pour le remplacer.

Le président doit annuler le premier en y inscrivant 
le mot “nul” avec les initiales de ses nom et prénoms. 
S.R. (1909), 2668r; 13 Geo. Y, c. 41, s. 1.

1 7 0 .  A la demande de tout votant qui ne sait pas 
lire ou qui, pour cause de cécité ou d’une autre infirmité 
corporelle, est incapable de voter de la manière pres­
crite par le présent paragraphe, le président doit, en la 
seule présence des agents assermentés ou des électeurs 
assermentés qui représentent les candidats dans le bu­
reau, aider ce votant en lui marquant son bulletin sui­
vant que le votant le requiert.

Toutefois, le président doit, avant de lui permettre 
de voter, exiger du votant qui lui fait cette demande, 
qu’il atteste par serment suivant la formule 29, son 
incapacité à voter sans cette aide.

Lorsqu’un votant a fait marquer son bulletin, il en 
est fait mention au registre du scrutin, en regard de son 
nom, et il y est aussi fait mention de la raison pour 
laquelle le président a marqué ce bulletin. S.R. (1909), 
2668s; 13 Geo. V, c. 41, s. 1.

Infractions et 1 7 1 . Se rendent coupables d’une infraction punissa- 
peines. ble par voie sommaire et encourent les peines ci-après 

édictées :
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1° Toute personne qui fabrique, contrefait, altère frau­
duleusement, mutile, ou détruit frauduleusement un 
bulletin de vote ou le paraphe que le président y a ap­
posé;

2° Toute personne qui, sans en avoir l’autorité, four­
nit un bulletin de vote à qui que ce soit;

3° Toute personne qui dépose frauduleusement dans 
une boîte de scrutin un papier autre que le bulletin que 
la loi l’autorise à y déposer;

4° Toute personne qui emporte frauduleusement un 
bulletin de vote hors du bureau de votation;

5° Toute personne qui, sans y être dûment autorisée, 
détruit, emporte, ouvre ou viole de quelque autre ma­
nière une boîte de scrutin ou un paquet de bulletins de 
vote qui sert alors aux opérations électorales;

6° Le président ou tout sous-officier-rapporteur qui, 
par fraude, appose, autrement que ne l’autorise l’article 
166, les initiales de ses nom et prénoms sur le dos d’un 
papier qui paraît être un bulletin de vote ou paraît être 
employé comme bulletin de vote dans une élection;

7° Toute personne qui, avec l’intention de frauder, 
imprime un bulletin de vote, ou un papier qui paraît 
être un bulletin de vote ou peut être employé comme 
bulletin de vote dans une élection ;

8° Toute personne qui, autorisée par le président à 
imprimer les bulletins de vote nécessaires à cette élec­
tion, en imprime, dans l’intention de frauder, plus 
qu’elle n’est autorisée à en imprimer;

9° Toute personne qui tente de commettre une des 
infractions énoncées dans le présent article,—

Si la personne qui se rend coupable de l’une des 
infractions susmentionnées, est le président de l’élection 
ou un officier d’élection, elle encourt une amende de 
cent à cinq cents dollars, et, à défaut de paiement de 
l’amende, un emprisonnement de six mois à trois ans; 
et, si c’est une autre personne, une amende de cinquante 
à quatre cents dollars et, à défaut de paiement de 
l’amende, un emprisonnement de six mois à deux ans.
S.R. (1909), 2668*; 13 Geo. V, c. 41, s. 1.

1 7 2 . Immédiatement après la clôture du scrutin, leDépouiiie- 
président, en présence des personnes mentionnées en l’ar- JJJ5^uet 
ticle 163, compte les bulletins et additionne les votes don- prociama- 
nés en faveur de chacun des candidats; puis il inscrit didatdéiiîan 
au registre du scrutin les détails mentionnés en l’article 
147. Ensuite il proclame élus les candidats qui ont ob­
tenu la majorité des votes. S. R. (1909), 2668w; 13 Geo.
Y, c. 41, s. 1.
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1 7 3 .  Si, lors du dépouillement du scrutin, le prési­
dent s’aperçoit, en comptant les bulletins pour les attri­
buer à chaque candidat, qu’il a omis, par mégarde ou 
oubli, de mettre ses initiales sur le dos de quelque bul­
letin ou de tous les bulletins, il peut alors réparer cette 
omission, en présence des personnes qui sont dans le 
bureau de votation, et, en même temps, l’indiquer par 
une note qu’il initiale dans le registre du scrutin.

Avant d’apposer ainsi ses initiales, le président doit 
écrire, signer et attester, sous serment, devant le greffier 
du bureau de votation, la déclaration suivante :

“ Je jure que c’est par oubli et mégarde que je n’ai 
pas apposé mes initiales sur {indiquer le nombre) bulle­
tins, que je reconnais avoir fournis au cours du scrutin 
et que j’ai trouvés dans la boîte du scrutin. Ainsi Dieu 
me soit en aide!

A. F.
Assermenté devant moi,

à
ce 19

C. D.,
Secrétaire d’élection.”

Cette déclaration doit être déposée avec les autres 
documents dans la boîte du scrutin.

Ces bulletins sont alors comptés comme si toutes les 
formalités avaient été régulièrement remplies à leur 
égard. S. R. (1909), 2668y; 13 Geo. V, c. 41, s. 1.

1 7 4 . La décision du président, quant à l’admission ou 
au rejet d'un bulletin de vote, est finale et ne peut être 
annulée que sur contestation de l’élection. S. R. (1909), 
2668w; 13 Geo. V, c. 41, s. 1.

1 7 5 .  Les avis requis par les articles 149 et 150 doi­
vent être donnés par l’officier-rapporteur, sous les mê­
mes peines, et dans les huit jours qui suivent celui où il 
a additionné les suffrages ou celui fixé pour la votation 
quand elle n’a pas eu lieu. S. R. (1909), 2668a;; 13 
Geo. V, c. 41, s. 1.

1 7 6 .  Le président de l’élection est un conservateur 
de la paix, depuis huit heures du matin du jour de la 
présentation des candidats jusqu’au lendemain de la 
clôture de la votation, à neuf heures du matin. Il 
possède, à cet égard, les mêmes pouvoirs qu’un juge de
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paix, et peut les exercer dans toute l’étendue de la muni­
cipalité. S.R. (1909), 2668?/, partie-, 13 Geo. V,c.41,s. 1.

IT T . Le président de l’élection, à l’effet de maintenir Pouvoirs ad* 
la paix et le bon ordre, peut en outre; ditionneis.

1° Assermenter autant de constables spéciaux qu’il le 
juge à propos;

2° Requérir l’assistance de tout juge de paix, cons­
table ou autre personne résidant dans la municipalité, 
par ordre verbal ou écrit ;

3° Commettre à vue, à la garde d’un constable ou de 
toute autre personne, durant quarante-huit heures au 
plus, quiconque trouble la paix ou le bon ordre;

4° Faire emprisonner tel délinquant, après conviction 
sommaire, dans la prison commune du district ou dans 
toute maison ou autre lieu de détention établi dans les 
limites de la municipalité de comté, durant une période 
n’excédant pas dix jours. S. R. (1909), 2668z; 13 Geo.
V, c. 41, s. 1.

1T 8. Il est défendu, durant les jours de votation Fermeture 
pour l’élection des commissaires ou syndics d’écoles, ÿ® buvettes> 
dans toute municipalité régie par les dispositions du 
présent paragraphe, de tenir ouverts une buvette d’hôtel, 
une taverne, une auberge ou boutique, ou un magasin, 
sous licence ou non, où il se vend ordinairement des li­
queurs alcooliques ; il est également défendu à toute per­
sonne quelconque, dans lesdits établissements, de ven­
dre, échanger, prêter, livrer ou donner gratuitement au­
cune telle liqueur.

Toute infraction à l’une des dispositions du présent Pénalité, 
article rend celui qui en est coupable passible d ’une 
amende n’excédant pas cinquante dollars, et d’un empri­
sonnement n’excédant pas trois mois à défaut de paie­
ment. S R. (1909), 2668aa; 13 Geo. V, c. 41, s. 1.

§ 6.—De la durée du mandat des commissaires et des 
syndics d’écoles

1T 9. Sauf dans les cas spécifiés à l’article 181 et à Durée delà  
l’article 204, les commissaires et les syndics d’écoles char§®de? 
restent en charge durant trois ans. S. R. (1909), 2669. et syndics.

1 8 0 . Nul ne peut exercer les fonctions de commis- Serment 
saire ou de syndic d’écoles avant d’avoir prêté serment d’office- 
de remplir fidèlement les devoirs de sa charge au meil­
leur de son jugement et de sa capacité, conformément à 
la formule 1.
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Inscription 
du serment.

Sortie de 
charge des 
commissaires 
et syndics, 
déterminée 
par tirage au 
sort.

Président.

•Comment se 
lait le tirage 
au sort.

Remplace­
ment des 
commissaires 
et syndics 
sortant de 
charge.
Mode de 
l’élection.

Nomination 
par le lt-gouv. 
en conseil.

Contesta­
tion des élec­
tions rem­
portées par 
fraude, vio­
lence, etc.

Une entrée de la prestation de ce serinent est faite 
dans le livre des délibérations. S. R. (1909), 2669a; 
6 Geo. V, c. 22, s. 1.

1 8 1 . Les commissaires ou les syndics d’écoles fai­
sant partie de la première commission élue, ou nommée 
par le lieutenant-gouverneur en conseil après l’érection 
d’une municipalité scolaire, sont remplacés de la ma­
nière suivante: deux d’entre eux pour les commissaires 
et un d’entre eux pour les syndics, désignés par le sort, 
à la fin de la première année, et, parmi ceux qui n’ont 
pas été remplacés, deux d’entre eux pour les commis­
saires et un d’entre eux pour les syndics, désignés de la 
même manière, à l’expiration de la seconde année, et 
celui qui reste, à la fin de la troisième année.

Le président, comme les autres commissaires ou syn­
dics, sort de charge s’il est désigné par le sort.

Le tirage au sort doit se faire par le secrétaire-tréso­
rier, en séance régulière des commissaires ou des syndics, 
au moins huit jours avant la publication de l’avis qui 
doit être donné pour convoquer l’assemblée de l’élection, 
ou pour annoncer l’élection quand il s’agit d’une muni­
cipalité régie par les articles 152 et suivants. S. R. 
(1909), 2670; 5 Geo. V, c. 36, s. 7.

1 8 2 . Les commissaires et les syndics sortant de 
charge sont remplacés par élection, et, à défaut de cette 
élection, par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la 
recommandation du surintendant.

Il est cependant loisible au lieutenant-gouverneur en 
conseil, au lieu de nommer des commissaires ou des syn­
dics, d’ordonner une élection suivant le mode prescrit par 
l’article 80.

A défaut par les intéressés défaire, en temps utile, l’é­
lection ordonnée par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
les commissaires ou les syndics d’écoles sont nommés par 
le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommanda­
tion du surintendant. S. R. (1909), 2671; 5 Geo. V, c. 
36, s. 8.

§ 7.—Des contestations d’élection des commissaires et des 
syndics d’écoles

1 8 3 . Toute élection de commissaire ou de syndic 
d’écoles peut être contestée par un candidat ou par cinq 
électeurs, quand elle a été obtenue par violence, cor­
ruption ou fraude, ou par les votes de personnes n’ayant 
pas qualité d’électeurs pour cause d’incapacité légale, 
ou pour défaut d’observation des formalités requises. 
S. R. (1909), 2672.
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1 8 4 .  La connaissance et la décision d’une contesta- Tribunaux 
tion d’élection de commissaire ou de syndic d’écoles sont comPétonts- 
du ressort de la Cour de circuit ou de la Cour de ma­
gistrat, à l’exclusion de tout autre tribunal. S.R. (1909),
2673.

1 8 5 . La contestation est portée devant le tribunal Requête en 
par une requête où sont relatés les faits et les moyenscontestation- 
allégués à son appui.

Dans cette requête, les intéressés peuvent indiquer Attribution 
les personnes qui ont droit à la charge en question e tde la charge- 
énoncer les faits propres à établir ce droit.

Cette requête est présentée au tribunal, séance tenante, Mode de 
accompagnée des rapports de significations préalables. ^ ê erla 
S. R. (1909), 2674.

1 8 6 . Une copie de la requête, avec un avis indiquant Avis de la 
le jour où elle doit être présentée au tribunal, est signifiéerequête- 
à chacun des commissaires ou des syndics d’écoles dont 
l’élection est contestée, dans les quinze jours qui sui­
vent la date de cette élection, sous peine de déchéance.

Cette requête ne peut être présentée ni reçue après Délai pour 
la clôture du premier terme de la cour qui suit le jour où ̂ é1saê ftioû 
l’élection contestée a eu lieu. quête.

Néanmoins, si l’élection a eu lieu dans les trente jours Délai étendu, 
qui précèdent ce premier terme, la requête peut être 
présentée le premier jour du terme suivant. S.R. (1909),
2675.

1 8 7 . Les requérants en contestation d’élection doi- Cautionne- 
vent donner caution pour les frais, au moins dix jours j5ffrjjj£ur 
avant la présentation de la requête au tribunal; sinon,
cette requête ne peut être reçue. S. R. (1909), 2676.

1 8 8 .  Le cautionnement requis en vertu de l’article Devant qui
187 est fourni au greffier du tribunal. S. R. (1909), j£ecâ nne_ 
2677. donné.

1 8 9 . Les cautions doivent être propriétaires de biens- Qualités re- 
fonds d’une valeur d’au moins deux cents dollars, en sus cautions6.8 
de toutes les charges dont ils peuvent être grevés.

Une seule caution suffit si elle est propriétaire de biens- Une caution 
fonds pour le montant requis. S. R. (1909), 2678.

1 9 0 .  Si, après avoir entendu les parties, le tribunal Instruction 
est d’opinion que les faits et moyens articulés dans lag£rajaltlon 
requête sont suffisants en droit pour faire prononcer la requête, 
nullité de l’élection, il ordonne la preuve et fixe un jour
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Procédure
sommaire.

Preuve.

Jugement.

Dépens.

Exécution 
pour les 
dépens 
contre les 
cautions.

Signification 
du jugement.

Continuation 
de l’instruc­
tion sans 
interruption.

Nouvelle 
élection 
ordonnée par 
le jugement 
si la charge 
n’est pas at­
tribuée.

Époque de 
telle élection.

pendant le terme pour l’audition des parties intéressées. 
S. R. (1909), 2679.

1 9 1 . Le tribunal procède d’une manière sommaire 
pour entendre et juger la contestation. S. R. (1909), 2680.

1 9 9 . Les témoignages peuvent être pris verbale­
ment ou par écrit, en tout ou en partie, selon l’ordre du 
tribunal. S. R. (1909), 2681.

1 9 3 . Le tribunal peut confirmer ou annuler l’élec­
tion, ou déclarer une autre personne dûment élue. S. R. 
(1909), 2682.

1 9 4 . Le tribunal peut condamner l’une ou l’autre 
des parties aux dépens de la contestation, et ces dépens 
sont taxés et recouvrables tant contre les parties en 
cause que contre leurs cautions. S. R. (1909), 2683.

1 9 5 . Le jugement du tribunal, quant aux dépens, 
est exécutoire contre les cautions, quinze jours après 
qu’une copie leur en a été signifiée. S. R. (1909), 2684.

1 9 6 . Le tribunal peut ordonner que son jugement 
soit signifié, aux frais de la partie condamnée, à toute 
personne à qui il juge à propos de le communiquer. S. R. 
(1909), 2685.

1 9 7. Si l’instruction de la contestation d’élection 
n’est pas terminée à la clôture du terme de la cour où 
la requête a été présentée, le juge siégeant doit la conti­
nuer sans interruption hors de terme et durant les va­
cances, en ajournant de jour en jour, jusqu’à ce qu’il ait 
prononcé un jugement final sur le fond de cette contes­
tation. S. R. (1909), 2686.

1 9 8 . Si le tribunal, par son jugement, annule l’élec­
tion des commissaires ou des syndics ou de quelqu’un 
d’entre eux, sans désigner les personnes qui doivent 
occuper ces charges, il doit, dans ce jugement, ordonner 
une nouvelle élection pour remplacer ceux dont l’élec­
tion est annulée, nommer à cette fin une personne pour 
présider cette élection et fixer le jour et l’heure de l’as­
semblée où elle doit avoir lieu.

Ce jour ne doit pas être plus rapproché que quinze 
jours, ni plus éloigné que vingt jours de la date du juge­
ment. S. R. (1909), 2687.
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1 9 9 .  L’élection qui a lieu par ordre du tribunal doit Avis de l ’é- 
être annoncée par un avis public donné par le président diTepar 
des commissaires ou des syndics, ou par le secrétaire- le tribunal, 
trésorier, s’il n’y a pas de président, ou si celui-ci est le 
commissaire ou le syndic dont l’élection a été annulée.

S’il ne se trouve alors ni président ni secrétaire-tré- p ar  qui 
sorier, cet avis est donné par un juge de paix résidantdonné 
dans la municipalité ou, à défaut de juge de paix, par 
trois des propriétaires de biens-fonds, aussitôt que la 
copie du jugement leur a été signifiée. S. R. (1909),
2688.

3 0 0 .  L’omission de l’avis prescrit par l’article 199 Effet de 
empêche la tenue de l’assemblée des électeurs, et rend i-a$sSS10n do 
les personnes obligées de le donner passibles d’une amen-Amende, 
de de pas moins de cinq ni de plus de vingt dollars. S.R.
(1909), 2689.

9 0 1 . Quand la personne nommée par le tribunal ne Qui préside 
peut présider l’élection, elle est remplacée par le secré-défaStdeéiaà 
taire-trésorier, et, à défaut de ce dernier, par un con- personne 
tribuable de la municipalité, sachant lire et écrire, choisi K^ment. 
par les contribuables présents à l’assemblée.

Cette élection se fait suivant le mode prescrit par les Procédures 
articles 127 et suivants. S. R. (1909), 2690. t?ondel élec’

9 0 9 .  Les commissaires ou les syndics d’écoles élus Devoirs des 
aux élections mentionnées aux articles 201 et 203 sont g°îXcSîius 
revêtus des mêmes droits et sujets aux mêmes obliga-à cette élec­
tions et pénalités que ceux nommés aux élections géné- tion 
raies, et ne restent en charge que le temps pour lequel 
étaient nommées les personnes dont l’élection a été 
annulée. S. R. (1909), 2691; 4 Geo. V, c. 24, s. 2.

9 0 3 .  Quand le tribunal annule l’élection des com-Nouvelle 
missaires ou des syndics ou de quelqu’un d’entre eux,électIon- 
élus en vertu des articles 152 et suivants, sans désigner 
les personnes qui doivent occuper ces charges, il doit, 
dans son jugement, ordonner une nouvelle élection pour 
remplacer ceux dont l’élection est annulée, nommer à 
cette fin une personne comme officier-rapporteur, et 
fixer le jour de la présentation des candidats et le jour 
de la votation. Les dispositions de la présente loi appli­
cables aux élections demeurent applicables aux élections 
ordonnées par le tribunal.

Si la personne désignée comme officier-rapporteur par Officier-rap- 
le tribunal ne peut remplir les fonctions qui lui sontporteur- 
attribuées, elle est remplacée par le secrétaire-trésorier.

C on testa tion  d ’élec tion s  Chap. 1 3 3  1711
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Remplace­
ment des 
commissaires 
ou des syn­
dics si une 
charge de­
vient vacan­
te.

Avis de la 
nomination 
au surinten­
dant.

Nomination 
par le lt- 
gouv. en 
cons. si la 
vacance 
n’est pas 
remplie.

Mode de l ’é­
lection.

Nomination 
par le lt-gouv 
en conseil.

Sortie de 
charge du 
remplaçant.

Constatation 
de l’incapa­
cité d’agir 
des commis­
saires et des 
syndics.

S. R. (1909), 2691a; 4 Geo. V, c. 24, s. 3; 5 Geo. V, c. 
36, s. 11.

§ 8.-—Du remplacement des commissaires et des syndics 
d'écoles dans le cas de vacance pendant Vexercice 

de leur mandat
2 0 4 . Les commissaires et les syndics d’écoles dont 

le siège est devenu vacant pour cause de décès, de chan­
gement de domicile, de défaut des qualités requises, de 
refus d’accepter la charge quand la loi autorise tel refus, 
de démission légalement donnée, ou en cas d’empêche­
ment d’agir pendant trois mois consécutifs pour cause 
d’absence ou de maladie, sont remplacés par les commis­
saires ou les syndics restant en charge, dans les trente 
jours qui suivent la date à laquelle la vacance s’est pro­
duite.

Le secrétaire de la commission scolaire à laquelle cette 
nomination a eu lieu doit en informer le surintendant 
dans les quinze jours qui suivent celui où elle a été faite. 
S. R. (1909), 2692.

2 0 5 . Quand le remplacement mentionné dans l’ar­
ticle 204 n’a pas eu lieu dans le délai prescrit, le lieute­
nant-gouverneur en conseil peut, sur la recommanda­
tion du surintendant, nommer un commissaire ou un 
syndic d’écoles, selon le cas, pour remplir la vacance.

Il est aussi loisible au lieutenant-gouverneur en conseil 
d’ordonner l’élection suivant le mode prescrit par l’ar­
ticle 80.

A défaut par les intéressés de faire, en temps utile, les 
élections ordonnées par le lieutenant-gouverneur en con­
seil, le commissaire ou le syndic d’écoles est nommé par 
le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommanda­
tion du surintendant. S. R. (1909), 2693; 5 Geo. V, c. 
36, s. 9.

200. Les fonctions de tout commissaire ou syndic 
d’écoles, nommé par la commission scolaire en vertu de 
l’article 204 ou par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
ou élu conformément à l’article 205 pour remplir une 
charge devenue vacante, cessent à l’époque où le man­
dat de celui qu’il remplace devait expirer. S. R. (1909), 
2694; 5 Geo. V, c. 36, s. 10. 2

2 O T. Quand des commissaires ou des syndics d’éco­
les sont empêchés de remplir leurs fonctions en cas de 
maladie, aucune nomination pour les remplacer n’a lieu, 
à moins qu’un certificat de médecin, attesté sous serment
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devant un juge de paix, constatant cette incapacité, n’ait 
été remis au secrétaire-trésorier de la commission sco­
laire.

La vacance provenant de cette incapacité date du Date de la 
jour de la remise du certificat au secrétaire-trésorier. vacance 
S. R. (1909), 2695.

§ 9.—Des sessions des commissions scolaires et des 
syndics d’écoles

2 0 8 .  Le premier lundi qui suit l’organisation d’une Époque de 
municipalité scolaire, et, pour les années subséquentes,
le premier lundi qui suit la signification de l’élection des saires ou syn- 
commissaires ou des syndics d’écoles, ou, dans le cas où d’éfire sonDS 
l’élection n’a pas eu lieu, le premier lundi qui suit l’avis président, 
de la nomination donné à ceux qui sont nommés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, ces commissaires ou 
syndics d’écoles doivent s’assembler pour élire leur pré­
sident, qui doit rester en charge jusqu’à la nomination 
de son successeur.

A cette session doit aussi se faire l’engagement du se- Engagement 
crétaire-trésorier, quand il y a lieu. .du sec "tréa-

Si cette session ne peut avoir lieu le jour prescrit, elle sua séance 
doit se tenir un des autres jours de la même semaine. S. £®Peutavoir 
R. (1909), 2696.

2 0 9 .  La première séance des commissaires ou des Président de 
syndics d’écoles est présidée par l’un d’entre eux, jus-J j ^ e e S u i  
qu’à la nomination du président pour l’année scolaire corporation, 
courante. S. R. (1909), 2697.

2 1 0 . Si la nomination du président n’a pas eu lieu Nomination 
à la première session de la commission scolaire ou dans de iarcom-nt 
les quinze jours qui ont suivi cette session, elle peut mission par 
être faite par le lieutenant-gouverneur en conseil sur la S/cSSi. 
recommandation du surintendant. S. R. (1909), 2698.

2 1 1 . Dans le cas d’absence de leur président, les Président 
commissaires ou les syndics d’écoles nomment un d’en- temP°raire 
tre eux président temporaire ; celui-ci a les mêmes pou­
voirs et est assujetti aux mêmes obligations que le pré­
sident ordinaire. S. R. (1909), 2699.

212. Le président peut faire convoquer les mem- Convocation 
bres de sa commission scolaire pour une session, par un j^JJparîe  
avis spécial que le secrétaire-trésorier doit leur donner, président, 
par écrit, au moins deux jours avant celui fixé pour
cette session. (Voir formule 9.) S. R. (1909), 2700.

32—2
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Irrégularités 
dans la con­
vocation.

Demande de 
convocation.

Devoirs du 
président, 
etc., en ce cas

Publicité des 
séances.

Exception.

Lieu des 
séances.

Séances aux 
jours non 
juridiques.

Décisions 
adoptées à la 
majorité des 
voix, etc.

Vote du 
président.

Procès-ver­
baux des 
séances, 
inscrits dans 
le livre des 
délibéra­
tions, etc.

2 1 3 . Le défaut des formalités requises pour la con­
vocation d’une session de commissaires ou de syndics 
d’écoles ne peut être invoqué quand tous les membres 
présents dans la municipalité y ont assisté. S.R. (1909), 
2701.

2 1 4 . L’inspecteur d’écoles, deux commissaires, un 
syndic ou cinq contribuables peuvent requérir, par un 
avis écrit, le président ou, à son défaut, le secrétaire-tré­
sorier des commissaires ou des syndics, selon le cas, de 
les convoquer en session.

Le président ou le secrétaire-trésorier ayant reçu tel 
avis est alors tenu, sous peine d’une amende de dix 
dollars, de faire cette convocation. S. R. (1909),2702; 
9 Geo. V, c. 34, s. 3.

2 1 5 .  Les sessions des commissaires et des syndics 
d’écoles sont publiques; mais ceux-ci peuvent référer 
les plaintes faites contre les instituteurs ou les élèves, 
ou les demandes d’emploi faites par les instituteurs ou 
tout autre sujet d’un caractère personnel, à un comité 
dont les réunions doivent être privées. S. R. (1909), 
2703.

2 1 0 . Les commissaires ou les syndics d’écoles peu­
vent, par résolution à cet effet, fixer le lieu de leurs réu­
nions dans leur municipalité scolaire ou dans une cité, 
une ville ou un village adjacent à cette municipalité; 
mais dans aucun cas ces réunions ne sont tenues dans un 
hôtel ou autres lieux où l’on débite des liqueurs alcoo­
liques. S. R. (1909), 2704.

2 1  T. Les sessions des commissaires et des syndics 
d’écoles peuvent être tenues les jours non juridiques. 
S. R. (1909), 2705.

2 1 8 . Dans les séances des commissaires ou des syn­
dics d’écoles, toutes les décisions sont adoptées à la ma­
jorité des voix des membres présents. Il n’est pas né­
cessaire que les résolutions proposées soient secondées. 
Celui qui préside doit voter sur chaque proposition, et, 
en cas de partage égal des votes, il est toujours obligé 
de donner sa voix prépondérante. S. R. (1909), 2706.

2 1 9 .  Le procès-verbal de chaque session doit être 
inscrit dans le registre des délibérations de la commis­
sion scolaire appelé “Livre des délibérations” . Après 
avoir été lu et approuvé, au commencement de la séance 
suivante, il est signé par la personne qui préside et con­
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tresigné par le secrétaire-trésorier. {Voir formule 10.)
S. R. (1909), 2707.

2 2 0 . Lorsqu’un règlement ou une résolution des Mention en 
commissaires ou des syndics d’écoles est amendé ou ré- ̂ e n d e -° s 
voqué, mention en est faite à la marge du Livre des monts faits 
délibérations, en regard de ce règlement ou de cette m enti ou aux 
résolution, en indiquant la date où cet amendement ou résolutions, 
cette révocation a eu lieu. S. R. (1909), 2708.
§ 10.—Des pouvoirs et des devoirs des commissaires et des 

syndics relativement à V administration des écoles
2 2 1 . Il est du devoir des commissaires et des syn- Devoirs: 

dics d’écoles:
1° D’engager, pour enseigner dans les écoles sous leur Engagement 

contrôle, des instituteurs et des institutrices ayant les feê r“ ®tltu* 
qualités requises par la loi ;

2°  De résilier l’engagement des instituteurs et institu- Destitution 
trices pour cause d’incapacité, de négligence à remplirÿ®“.stitu" 
leurs devoirs, d’insubordination, d’inconduite ou d’im­
moralité, après mûre délibération, à une session convo­
quée à cette fin;

3° De prendre les mesures nécessaires pour que le cours cours 
d’études adopté par les comités catholique ou protestant, d’études; 
selon le cas, soit suivi dans chaque école;

4° D’exiger que, dans les écoles sous leur contrôle, Livres de 
on ne se serve que de livres autorisés qui doivent êtreclasse: 
les mêmes pour toutes les écoles de la municipalité.
S’ils requièrent les services d’une congrégation catho­
lique enseignante, il est loisible aux commissaires ou aux 
syndics d’écoles de faire un contrat avec elles relative­
ment aux livres dont on se servira dans les écoles con­
fiées à cette congrégation; pourvu, toutefois, que ces Résesve. 
livres fassent partie de la série approuvée par le comité 
catholique du conseil de l’instruction publique. Le curé 
ou le prêtre desservant de l’église catholique romaine a le 
droit de faire le choix des livres ayant rapport à la reli­
gion et à la morale pour l’usage des élèves de sa croyance 
religieuse, et le comité protestant a les mêmes pouvoirs 
en ce qui concerne les écoles protestantes.

5° De faire des règlements pour la régie de leurs écoles Régie des 
et de les communie uer. par écrit, aux instituteurs sous êcoles: 
leur contrôle;

6°  De fixer l’époque où l’examen public annuel doit Date des 
avoir lieu, et d’y assister; examens;

7° De faire et mettre à, exécution des règlements con- Hygiène; 
cernant l’hygiène dans les écoles, pourvu que ces règle­
ments ne soient pas contraires à ceux décrétés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de la Loi de 
l’hygiène publique de. Québec (chap. 186);

A d m in is tra tio n  des écoles Chap. 1 3 3
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8° De nommer deux ou un plus grand nombre d’entre 
eux pour visiter chacune des écoles sous leur contrôle, 
au moins une fois tous les six mois, lesquels doivent faire 
rapport à la commission scolaire dont ils font partie 
sur l’état des maisons d’école, la manière dont les règle­
ments scolaires sont observés, les progrès des élèves, le 
caractère et la capacité des instituteurs, et autres choses 
relatives à la régie des écoles;

9° De suivre, quant aux comptes et registres tenus 
par leur secrétaire-trésorier, les instructions générales 
ou particulières qui leur sont données par le surinten­
dant;

10° De faire faire, chaque année, avant le 15 juillet, 
un rapport au surintendant, d’après la formule qui 
leur est fournie par celui-ci;

11° De faire inscrire, dans un registre affecté à cet 
objet, les procès-verbaux de leurs séances qui doivent 
être signés par le président et par leur secrétaire-tréso­
rier, conformément aux dispositions de l’article 219; 
{Voir formule 10.)

12° De tenir des livres de comptes de la manière et 
suivant les formules déterminées par le surintendant;

13° De régler tous les différends qui peuvent s’élever, 
relativement aux écoles de leur municipalité, entre les 
parents ou les enfants et les instituteurs;

14° De renvoyer de l’école les élèves habituellement 
insubordonnés ou dont la conduite est immorale en paro­
les ou en actions ;

15° De fournir, s’il y a lieu, des livres de classe aux 
enfants des indigents qui fréquentent les écoles sous leur 
contrôle, ces livres devant être payés à même le fonds 
scolaire de la municipalité;

16° De payer leurs instituteurs à l’expiration de cha­
que mois d’enseignement. S. R. (1909), 2709; 1 Geo. 
V (1910), c. 20, s. 2; 12 Geo. V, 29, s. 150.

222 . Il est loisible aux commissaires ou aux syndics 
d’écoles de fournir, en tout ou en partie, les livres de 
classe à tous les enfants qui fréquentent les écoles sous 
leur contrôle; ces livres sont payés à même le fonds 
scolaire de la municipalité. S. R. (1909), 2709a; 2 Geo. 
Y, c. 24, s. 3.

2 2 3. Il est loisible aux commissaires ou aux syndics 
d’écoles de nommer un surintendant, des surveillants 
ou des instituteurs spéciaux, soit seuls, soit conjointe­
ment avec d’autres bureaux scolaires, pour remplir les 
devoirs qui pourront leur être assignés aux fins de l’ad-
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ministration ou de l’enseignement. 
13 Geo. V, c. 41, s. 2.
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S. R. (1909), 27095;
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§ 11.—Des pouvoirs des commissaires et des syndics d'éco­
les relativement à Vétablissement de caisses d'éco­

nomies scolaires
2 2 4 . Si les commissaires ou les syndics d’écoles le Caisses 

jugent à propos, il leur est loisible d’établir des caisses degéoia£e™ies 
dépôt appelées “caisses d’économies scolaires”, dans les 
limites de leurs municipalités.

Le surintendant est autorisé à faire les règlements né- Règlements, 
cessaires pour le fonctionnement de ces caisses, et ces rè­
glements entrent en vigueur quinze jours après leur pu­
blication dans la Gazette officielle de Québec. S. R. (1909),
2710.

§ 12.—Des devoirs des commissaires et des syndics d'éco­
les relativement aux instituteurs

2 2 5 ,  L’engagement de tout instituteur doit être fait Durée de 
pour une année scolaire, sauf pour terminer une année des?nsütîi-nt 
d é jà  commencée ou pour plus d’une année scolaire d a n seu rs.
des cas spéciaux laissés à l’approbation du surintendant.
S. R. (1909), 2711.

2 2 6, L’engagement est fait par écrit, en vertu d’une Engagement 
résolution adoptée par la commission scolaire. S. R. Par écrit- 
(1909), 2712.

2 2 7 ,  L’acte d’engagement peut être rédigé suivant Acte d ’enga-
la formule 19. S. R. (1909), 2713. gement-

2 2 5, A l’acte d’engagement, la commission scolaire Qui repré­
est représentée par son président ou, en son absen ce, £ i 0n àcom' 
par le secrétaire-trésorier. S. R. (1909), 2714 . l’engage-

2 2 9 ,  Les actes d’engagement des instituteurs sont Actes en
faits en triplicata. _ tnpIlcata>

Une copie en est transmise au surintendant dans les Dépôt des 
quinze jours qui suivent la passation de l’engagement, triPllcaLa- 
une autre est remise à l ’instituteur et la troisième est 
déposée dans les archives de la commission scolaire.
S. R. (1909), 2715.

2 3 0 .  Quand un instituteur n’a pas atteint l’âge de la Capacité de 
majorité, son engagement est néanmoins valable à toute mTneuïpour 
fin, et il peut poursuivre et être poursuivi, comme s’il les fins de 
était majeur, pour tout ce qui concerne cet engagement. mentngage’
S. R. (1909), 2716.
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2 3 1 . Sauf dans les cas spécifiés à l’article 68 ou dans 
les règlements des comités du conseil de l’instruction pu­
blique, les commissaires et les syndics d’écoles ne peuvent 
engager comme instituteurs que des personnes pourvues 
d’un brevet de capacité, sous peine de perdre l’allocation 
du gouvernement. S. R. (1909), 2717.

2 3 2 .  Les commissaires et les syndics d’écoles, après 
avoir décidé, par résolution adoptée à une session régu­
lière, de ne pas engager un instituteur pour l’année sui­
vante, doivent, avant le 1er juin qui précède l’expiration 
de l’engagement de cet instituteur, lui signifier, par écrit, 
leur intention à cette fin ; dans cet avis ils ne sont pas 
tenus de donner les raisons qui motivent leur décision. 
( Voir formule 20.) S.R. (1909), 2718; 9 Geo. V, c. 34, s. 4.

2 3 3 . 1. Les instituteurs qui n’ont pas reçu la notifica­
tion mentionnée dans l’article 232 se trouvent engagés 
pour l’année scolaire suivante, pour la même école et aux 
mêmes conditions, à moins qu’une des causes spécifiées 
au paragraphe 2° de l’article 221 ne puisse être invo­
quée contre eux.

2. Sauf le cas prévu par le paragraphe 1 du présent ar­
ticle, les commissaires ou les syndics d’écoles ne sont pas 
tenus d’accepter les services d’un instituteur qui ne leur 
convient pas. S. R. (1909), 2719, 2722.

2 3 4 . Tout avis donné collectivement ou simultané­
ment aux instituteurs par les commissaires ou les syn­
dics, et toute convention faite avec eux, dans le but 
d’éluder quelqu’une des dispositions de la loi ou des rè­
glements scolaires, sont nuis. Mais les commissaires 
ou les syndics d’écoles peuvent, par une même résolution, 
déclarer que les services de plusieurs de leurs institu­
teurs ne seront pas requis pour l’année scolaire sui­
vante. S. R. (1909), 2720.

2 3 5 .  L’instituteur qui ne veut pas s’engager pour 
l’année suivante doit donner av is par écrit de son inten­
tion aux commissaires ou aux syndics d’écoles, suivant 
le cas, avant le 1er juin qui précède l’expiration de son 
engagement. S. R. (1909), 2721 ; 13 Geo. V, c. 41, s. 3.

§ 13.—Des devoirs des commissaires et des syndics rela­
tivement aux propriétés scolaires et aux emprunts

2 3 6 .  I l est du devoir des commissaires ou des syn­
dics d’écoles, dans chaque municipalité:

1° D’administrer les biens meubles et immeubles ap­
partenant à leur corporation scolaire;



P ro p r ié té s  sco la ires Chap. 133 1719

2° D’acquérir et de posséder, pour le compte de leur Acquisition, 
corporation, des biens meubles ou immeubles, sommes biens ;de 
d’argent ou rentes, et d’en user suivant les fins de leur 
destination;

3° De choisir et d’acquérir les terrains nécessaires pour Achat de 
les emplacements de leurs écoles, de bâtir, réparer, entre- entreüet  ̂
tenir leurs maisons d’école et leurs dépendances, d’ache- etc., des ’ 
ter ou réparer le mobilier scolaire, de louer temporaire- d’écoîe? 
ment ou accepter gratuitement l’usage de maisons ou 
autres bâtiments ayant les conditions requises par les 
règlements des comités, pour y tenir des écoles;

4° De s’adjoindre, permanemment ou temporairement, Nomination 
des régisseurs pour les aider à administrer, bâtir, réparer,de réglsseurs: 
chauffer et nettoyer leurs maisons d’école, et tenir en bon 
état les biens meubles et immeubles appartenant à leur 
corporation ; ( Voir formule 12.)

5° De faire assurer, pour au moins la moitié de leur Assurance 
valeur, les bâtiments et les meubles appartenant à leur etc. 
corporation scolaire.

Mais si elles nécessitent un emprunt, les acquisitions, Formalité à 
constructions ou réparations mentionnées dans les para- Sins cas.oer* 
graphes 2° ou 3° du présent article ne peuvent être faites 
que si la corporation scolaire s’est, au préalable, confor­
mée aux dispositions de la loi relative aux emprunts et 
a négocié les emprunts qu’elle a été autorisée à faire pour 
ces fins. S. R. (1909), 2723; 7 Geo. V, c. 27, s. 1; 11 
Geo. V, c. 47, s. 1.

237, Nulle corporation scolaire, sauf les corpora-Appropria­
tions scolaires comprises en tout ou en partie dans lan?“sd®0d®' 
cité de Québec ou dans celle de Montréal, ne peut don- payer les tra- 
ner à l’entreprise des travaux de construction ou d’amé-vaux' 
lioration et passer un contrat à cette fin, à moins que la 
résolution qui autorise le contrat ou ordonne les travaux 
n’ait pourvu à l’appropriation des deniers nécessaires 
pour en payer le coût.

Si la corporation n’a pas, dans ses fonds généraux non Taxe spê- 
autrement appropriés, les sommes nécessaires à cette pru®£u em" 
fin, la résolution doit pourvoir à l’imposition d’une taxe 
spéciale sur toute la municipalité ou sur les propriétaires 
obligés au coût des travaux, selon le cas, ou décréter un 
emprunt, et, dans ce cas, la résolution doit remplir tou­
tes les conditions et formalités requises par la loi relative 
aux emprunts scolaires.

Cependant, lorsque la corporation est tenue, par la Exception, 
loi, d’obéir à une ordonnance rendue sous l’autorité de la 
Loi de l’hygiène publique de Québec prescrivant l’exécu­
tion de certains travaux dans un délai déterminé, elle



peut exécuter cette ordonnance et emprunter les deniers 
nécessaires sans observer les prescriptions du présent ar­
ticle; et, en général, le présent article ne s'applique pas 
dans les cas spéciaux autrement réglés par la loi.

Nullité des Les contrats passés contrairement aux dispositions 
cas*de contra-^  précèdent sont nuis et ne lient pas la corporation, et 
ventîon. tout contribuable peut obtenir un bref d’injonction con­

tre la corporation et l’entrepreneur pour empêcher l’exé­
cution des travaux.

Responsabi- Toute infraction aux dispositions du présent article 
neiiePdes0n rend chacun des membres de la commission scolaire en 
membres de la défaut personnellement responsable du paiement du 
commission. c0^. 0̂£ai des travaux et, en outre, passible d’une amen­

de n’excédant pas cinq cents dollars.
Dérogations Il est cependant loisible au lieutenant-gouverneur en 
cerS^cas11 conseil, dans les cas urgents, de permettre à une corpo­

ration scolaire de déroger aux dispositions du présent ar­
ticle. S. R. (1909), 2980a; 11 Geo. V, c. 47, s. 5.

Conventions 2 3 8 .  Avec l’autorisation du lieutenant-gouverneur 
scolaires? fins en conseil donnée sur la recommandation du surinten­

dant, les commissaires et les syndics peuvent conclure 
des conventions, pour des fins scolaires, avec toute per­
sonne, institution ou corporation. S. R. (1909), 2724.

Limitation de 2 3 9 . A moins d’une disposition spéciale de la loi, 
déten£deésde aucune corporation scolaire ne peut posséder des biens- 
biens-fonds. fonds dont le revenu annuel excède trois mille dollars. 

S. R. (1909), 2725.

Autorisation 2 4 0 . Aucune corporation scolaire ne peut hypothé- 
p̂ Hê t-gouv quer, vendre, échanger ou autrement aliéner ses biens 
en conseil, ou emprunter sur ses biens, sans en avoir obtenu l’au­

torisation du lieutenant-gouverneur en conseil, sur le 
rapport du ministre des affaires municipales et sur la 
recommandation, du surintendant.

Manière de Toute vente de propriété scolaire autorisée en vertu 
autorisation, du présent article doit être faite à l’enchère par le secré­

taire-trésorier, après avis public. S. R. (1909), 2726; 
14 Geo. V, c. 26, s. 1.

Consolidation 2 4 1 . Toute corporation scolaire peut, avec l’auto- 
des dettes. rjsation (ju lieutenant-gouverneur en conseil, sur le rap­

port du ministre des affaires municipales et la recom­
mandation du surintendant, consolider les dettes qu’elle 

Paiement a légalement contractées ou qu’elle doit contracter, et 
par annm t s . e n  stipUler le paiement par annuités, pour un terme 

n’excédant pas cinquante ans.
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Ces annuités comprennent l’intérêt et la fraction de Ce que com- 
capital qui doivent être annuellement payés pour étein- les
dre la dette à l’époque convenue.

Cette corporation peut, avec l’autorisation du minis- Émissions 
tre des affaires municipales et sur la recommandation 
au surintendant, emettre, pour le paiement de ces an-les annuités, 
nuités, des obligations échéant de six mois en six mois 
ou d’année en année, jusqu’à l’extinction de l’emprunt.
S. R. (1909), 2727; 7 Geo. Y, o. 27, s. 2; 14 Geo. V, c. 26, 
s. 2i

2 4 2 . Toute corporation scolaire peut également, avec Emprunts et 
autorisation du lieutenant-gouverneur en conseil, sur le l^bEions 
rapport du ministre des affaires municipales et la recom- pour certai- 
mandation du surintendant, emprunter des deniers, e t,nes fins'
à cette fin, émettre des obligations, mais seulement en 
vertu et sous l’autorité d’une résolution indiquant:

1° Les fins pour lesquelles l’emprunt doit être con­
tracté;

2° Le montant total de l’émission;
3° Le terme de l’emprunt;
4° Le taux maximum de l’intérêt qui pourra être payé;
5° Tous les autres détails se rattachant à l’émission et 

à l’emprunt.
Le ministre des affaires municipales peut exiger de la Renseigne- 

corporation scolaire tous autres renseignements qu’ilments- 
juge à propos. S. R. (1909), 2728; 11 Geo. V, c. 47, 
s. 2; 14 Geo. Y, c. 26, s. 3.

2 4 3 .  Aucune résolution relative à une émission d’obli- Avis préalable 
gâtions ou à un emprunt, ne peut être adoptée par les sionnd’oEi- 
commissaires ou syndics d’écoles, si un avis public infor- tions. 
mant les contribuables de la prise en considération de
telle résolution à une session qu’ils indiquent, n’a pas été 
donné conformément aux articles 291 à 299.

Les commissaires ou syndics d’écoles d’une munici-Publication 
palité scolaire située, en tout ou en partie, dans lesdel’avis- 
limites d’une cité ou d’une ville peuvent, par résolution, 
décréter que les avis nécessaires seront publiés dans les 
journaux conformément aux articles 295, 296 et 298. S.
R. (1909), 2728a; 5 Geo. V, c. 36, s. 12.

2 4 4 .  1. Aucune émission d’obligations ne peut être imposition 
faite et aucun emprunt ne peut être contracté, à moinspouTpayeries 
qu’il ne soit imposé par la résolution qui les autorise, jgéjMs et 
sur les biens imposables affectés au paiement de telles rTmortisse- 
obligations ou de tel emprunt, une taxe annuelle suffi-ment- 
santé pour payer l’intérêt de chaque année, et au moins
un pour cent du montant de l’emprunt, à part l’intérêt,

É m iss io n s  d ’o b liga tion s  Chap. 1 3 3
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pour créer un fonds d’amortissement destiné à l’extinc­
tion de la dette.

2. Il est cependant loisible au lieutenant-gouverneur 
en conseil, sur la recommandation du surintendant, d’au­
toriser une commission scolaire à différer, pendant les 
deux premières années, le paiement de la taxe imposée 
pour le fonds d’amortissement.

3. Il est du devoir du secrétaire-trésorier de faire, chaque 
année, jusqu’au paiement ou au rachat des obligations 
ou de l’emprunt, un rôle spécial de perception répartis- 
sant, sur les biens immeubles imposables affectés au 
paiement des obligations ou de l’emprunt, le montant 
de la taxe imposée sur chacun d’eux pour l’intérêt et le 
paiement annuel du fonds d’amortissement.

4. Les sommes d’argent destinées au fonds d’amortis­
sement sont employées annuellement, ou, si l’emprunt est 
remboursable en entier à une date déterminée, sont dé­
posées annuellement au bureau du trésorier de la pro­
vince, à Québec, conformément à la section huitième de 
la Loi des dettes et emprunts municipaux (chap. 111).

5. Quand, en vertu de la loi, il est obligatoire de déposer 
ces deniers et que le dépôt n’est pas fait tel que prescrit, 
le contrôleur du revenu de la province, ainsi que tout 
fidéicommissaire, porteur de bons, contribuable ou autre 
personne intéressée peuvent, par une poursuite judi­
ciaire, forcer la municipalité à faire le dépôt et, lors­
qu’un jugement à cet effet est obtenu contre la corpora­
tion, les dispositions concernant l’exécution des juge­
ments contre les municipalités, contenues aux articles 
432 à 454, sont applicables. S. R. (1909), 2728b, 2728c; 
5 Geo. V, c. 36, s. 12; 7 Geo. V, c. 27, ss. 3 et 4; 8 Geo. 
Y, c. 28, s. 3; 11 Geo. V, c. 48, s. 1.

/èJPV' C. U  1.4. K
2 4 5 .  n . A moins qu’une autre autorisation anté­

rieure n’ait été accordée par le surintendant, aucune 
corporation scolaire ne peut vendre les obligations qu’elle 
est autorisée à émettre en vertu d’une résolution pour un 
emprunt excédant en totalité trois mille dollars, autre­
ment que par soumission écrite, après un avis publié dans 
la Gazette officielle de Québec, au moins quinze jours avant 
la date à laquelle les soumissions seront prises en consi­
dération, à une séance publique de la commission sco­
laire de la municipalité.

2. Toute soumission doit être accompagnée d’un chè­
que accepté égal à un pour cent du montant de l’em­
prunt. Après l’examen des soumissions, les chèques 
déposés par ceux des soumissionnaires dont la soumis­
sion n’est pas acceptée, leur sont remis sans délai; celui

Chap. 1 3 3  In s tru c tio n  p u b liq u e



1723É m is s io n  d ’o b lig a tio n s  Chap. 133

du soumissionnaire dont l’offre est acceptée lui est remis 
après l’exécution de son contrat.

3. Toute soumission doit spécifier si le prix offert Contenu de ia 
comprend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur qua^aux*1 in- 
les obligations au moment de leur livraison. accrus.

Cependant, une soumission qui ne contient pas telle Cas oîi une 
mention peut être acceptée par la commission si elle lui 
paraît être la plus avantageuse, pourvu que, dans ce cas, tienne pas les 
l’acceptation de la soumission soit approuvée par le Su/peutêtre 
surintendant de l’instruction publique. S. R. (1909), acceptée. 
29806; 11 Geo. Y, c. 47, s. 5.

2 4  6 . Toute obligation doit, avant sa livraison, être Certificat de 
revêtue d’un certificat du ministre des affaires munici- dSPSfinSen 
pales ou d’une personne spécialement autorisée par ce etc. 
dernier, attestant que la résolution qui autorise son 
émission a été approuvée par le lieutenant-gouverneur 
en conseij/et que cette obligation est émise conformé­
ment à cette résolution.

Toute obligation émise en vertu d’une résolution Validité des 
approuvée par le lieutenant-gouverneur en conseil/^tobhgatlons 
portant ce certificat, est valide, et sa validité ne peut 
être contestée pour aucune raison quelconque. S. R.
(1909), 2728a#; 15 Geo. V, c. 40, s. 7.

2 4 7 . Avec l’approbation du ministre des affaires mu- Émission d’o- 
nicipales, sur la recommandation du surintendant, toute counê Iehé- 
corporation scolaire peut émettre des obligations p o u r a n c e .  
des termes plus courts que le terme établi pour l’em­
prunt par la résolution, et peut former un fonds d’amor­
tissement à un taux basé sur le terme de l’emprunt, 
pourvu que chaque émission, après la première, soit 
seulement pour la balance due sur l’emprunt. S. R.
(1909), 2728al; 15 Geo. V, c. 40, s. 7.

2 4 8 .  Nonobstant les dispositions des articles 243 Emprunts 
et 244, les commissaires ou les syndics d’écoles peuvent,temporaire8- 
en attendant la perception des taxes ou cotisations sco­
laires ou des rétributions mensuelles, sur simple résolu­
tion, et sans être tenus de se conformer auxdits articles 
243 et 244, contracter des emprunts temporaires au 
moyen de billets, pour une période de temps n’excédant 
pas six mois et aux termes et conditions qu’ils jugent 
à propos, pour un montant n’excédant pas, en aucun 
temps, le huitième du revenu de la municipalité alors 
dû et exigible.

Le montant ainsi emprunté ne doit, cependant, jamais Maximum, 
être de plus de cinq mille dollars.
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Limitation Le présent article ne s’applique pas aux emprunts 
des emprunts. autorisés avant le 5 mars 1915. S. R. (1909), 2728d; 

5 Geo. Y, c. 36, s. 12.

§ 14.—Des devoirs des commissaires et des syndics relati­
vement aux taxes scolaires

imposition 240. Il est clu devoir des commissaires et des syn- 
de cotisations. djCg d’écoles d’imposer des taxes pour le maintien des 

écoles sous leur contrôle.
Répartition Le taux de la cotisation scolaire est le même pour tous 
tfonS°.otlsa" les biens imposables de la municipalité.

La cotisation est bâsée sur l’évaluation de la propriété 
imposable et est payable par le propriétaire, l’occupant 
ou le possesseur de cette propriété. Faute de paiement, 
cette cotisation devient une charge spéciale portant hy­
pothèque sur les propriétés foncières, sans qu’il soit besoin 
de l’enregistrement pour la conserver. S. R. (1909), 2730, 
2731.

Paiement des 250. Toute personne, contribuable d’une municipa- 
païoSuiqui üté où il y a une corporation de commissaires et une 
a des enfanta corporation de syndics, ou d’une municipalité érigée 
croyanceque pour l’une ou l’autre des deux dénominations religieuses, 
la sienne. qui a des enfants de cinq à seize ans n’appartenant pas 

à la croyance religieuse qu’elle professe, doit payer sa 
cotisation à l’une et à l’autre de ces corporations sco­
laires au prorata du nombre de ces enfants de la croyance 
religieuse de chacune d’elles. S. R. (1909), 2732.

Propriétés 2 5 1 . Sont exempts de payer les cotisations scolaires : 
Propriétés de 1° Les propriétés appartenant à Sa Majesté ou tenues 
Sa Majesté, en fidéicommis pour son usage, et celles possédées ou 
etc" occupées par la corporation de la municipalité où elles

sont situées, ainsi que les édifices où se tiennent les cours 
de justice et les bureaux d’enregistrement;

Propriété s oes 2° Les propriétés appartenant au gouvernement fédé-
meïts™6- ral ou au gouvernement de la province, ou occupées par 
men ' eux;
Biens des 3° Les propriétés appartenant à ou occupées gratui- 
fabriques,etc.;tement par des fabriques ou des institutions ou corpora­

tions religieuses, de charité ou d’éducation légalement 
constituées, pour les fins pour lesquelles elles ont été éta­
blies, et non possédées par elles pour en retirer un revenu; 

Cimetières, 4° Les cimetières, les évêchés, les presbytères, les mai- 
etc' sons curiales et leurs dépendances ;
Presbytères, Les presbytères et maisons curiales ci-dessus men- 
etc' tionnés comprennent toute maison occupée comme rési­

dence par le prêtre ou le ministre chargé d’une église 
quelconque, que cette maison soit la propriété de la
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fabrique ou de l’institution ou corporation religieuse 
propriétaire de l’église, ou qu’elle soit occupée par le 
prêtre ou ministre en qualité de locataire, pourvu qu’un 
seul presbytère, maison curiale ou résidence pour cha­
que église bénéficie de l’exemption accordée par le pré­
sent article ;

5° Les maisons d’éducation privées qui ne reçoivent ÉtabUsse- 
aucune subvention de la municipalité où elles sont, Stion;d6du" 
situées, ainsi que les terrains sur lesquels elles sont éri­
gées et leurs dépendances; mais toute maison d’éduca­
tion privée qui désire profiter de cette exemption doit, 
après avoir produit au département de l’instruction 
publique les titres constituant ses droits, faire chaque 
année au surintendant, suivant une formule qui lui est 
fournie à cet effet, un rapport étabüssant qu’elle con­
tient au moins dix élèves et le nombre d’élèves qui fré­
quentent cette école, et tout renseignement qui peut 
être requis par le surintendant;

6° Les propriétés appartenant aux sociétés d’agricul- Propriétés 
ture et d’horticulture ou spécialement employées par ÿaĝ fcuftiïe, 
ces sociétés pour des fins d’exposition. S. R. (1909), etc.
2733; 11 Geo. V, c. 47, s. 3; 14 Geo. Y, c. 56, s. 3.

3 5 3 .  Le surintendant peut autoriser les commissai-Autorisation 
res et les syndics d’écoles d’une municipalité dans laquelle dantUpourn' 
se trouve compris un village ou une ville, à prélever, sur prélever des 
les biens-fonds de cette ville ou de ce village, une coti- tains cas. 
sation différente de celle qu’ils prélèvent sur les biens- 
fonds situés en dehors de ses limites; mais, dans ce cas, 
la cotisation sur les biens-*fonds situés en dehors des limi­
tes de cette ville ou de ce village ne peut être moindre 
que la moitié de celle imposée sur les biens-fonds du vil­
lage ou de la ville. S.R. (1909), 2734.

3 5 3 . Les commissaires ou syndics d’écoles doivent per- Taxes perçues 
cevoir des contribuables de leur municipalité une somme mensueUe-r 
suffisante pour acquitter le traitement des instituteurs ment les trai- 
qu’ils doivent payer à l’expiration de chaque mois d’en- Sftuteiws? 
seignement, ce dont ils doivent faire mention dans leur 
rapport au surintendant. S. R. (1909), 2735.

3 5 4 .  Les commissaires ou les syndics d’écoles doi- Modifications 
vent évaluer et cotiser toute partie d’un terrain séparé d6va‘ 
d’une propriété déjà évaluée et cotisée, ou sur laquelle
un ou plusieurs bâtiments ou maisons ont été construits 
depuis la publication du rôle d’évaluation en vigueur, 
et faire à ce rôle d’évaluation et au rôle de perception 
les changements qui ont été rendus nécessaires par la 
séparation de cette partie de terrain ou la construction



Proviso. de ces bâtiments ou maisons. Cependant les commis­
saires ou syndics ne sont pas obligés de faire une nou­
velle évaluation, lorsque les changements qui doivent 
en résulter sont de peu d’importance. S. R. (1909), 
2736.

Publication 2 5 5 . Tous les changements aux rôles d’évaluation et 
tion̂ aû rôfe perception doivent être faits et publiés de la manière 
d’évaluation, prescrite pour la préparation et la publication des rôles 

d’évaluation et de perception des municipalités scolaires. 
S. R. (1909), 2737.

Exemption de 2 5 0 . Les commissaires ou les syndics d’écoles, selon 
scoiaiê in118 Ie cas, peuvent aussi, chaque année, avec l’autorisation 
certains cas. ou sur l’ordre du surintendant, exempter des contribu­

tions scolaires tout contribuable demeurant à plus de 
cinq milles de l’école de sa croyance religieuse la plus 
rapprochée, pourvu qu’il n’y envoie pas ses enfants. 
Cette disposition ne s’applique pas aux propriétaires de 
lots non occupés. S. R. (1909), 2738.

§ 15.—Des devoirs et des pouvoirs des commissaires et des 
syndics relativement à la rétribution mensuelle

Fixation du 2 5 7 . Les commissaires et les syndics d’écoles doi- 
rétribution ven  ̂ fixer> ©n même temps que le taux de la cotisation 
mensuelle, scolaire, celui de la rétribution mensuelle.
Taux uni- Cette rétribution doit être uniforme pour toutes les 
forme. écoles élémentaires ou primaires élémentaires d’une 

même municipalité.
a  qui et par Elle est payable au secrétaire-trésorier par les pères 
qui payable. ou mères de famille, tuteurs, curateurs ou gardiens, 

pour tous les enfants âgés de sept à quatorze ans en 
état de fréquenter l’école, pour les mois scolaires pen­
dant lesquels l’école de leur arrondissement est en acti­
vité.

Défense de la Dans aucun cas, cette rétribution ne peut être perçue 
SSSnî lms' Par l’instituteur, sous peine de nullité de paiement. S. 

R. (1909), 2739; 12 Geo. V, c. 46, s. 5.

Rétribution 2 5 8 . Pour les écoles élémentaires ou primaires élé- 
éiémentaïre!fs mentaires, la rétribution ne doit, en aucun cas, excéder 
etc. ’ cinquante centins par mois, mais elle ne doit pas être 

moindre que cinq centins par mois.
Pour les éco- Elle peut être plus élevée pour les écoles primaires 
!tc modèles, co;napiémentaires, les écoles intermédiaires ou les high 

schools. S. R. ( 1909), 2740; 12 Geo. V, c. 46, s. 6; 15 
Geo. V, c. 40, s. 8.
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2 5 9 .  La rétribution mensuelle est exigible pour tout Pour quels 
enfant de sept à quatorze ans qui assiste ou non à l’éco- Rétribution 
le, à moins qu’il n’en soit exempt en vertu de l’articleest exigibie. 
261, ainsi que pour tout enfant de cinq à sept ans et de 
quatorze à seize ans qui fréquente l’école, et pour celui 
de seize à dix-huit ans qui suit les cours primaires com­
plémentaires ou les cours intermédiaires ou de high schools 
d’une école de sa municipalité.

Mais aucun enfant de sept à quatorze ans ne peut être Effet du non- 
renvoyé de l’école pour défaut du paiement de cette Paiement- 
contribution. S. R. (1909), 2741; 12 Geo. V, c. 46, s. 6;
15 Geo. Y, c. 40, s. 9.

2 3 0 .  La rétribution mensuelle comporte les mêmes Perception de 
privilèges et hypothèques que la cotisation scolaire; ellelarétnbutlon' 
peut être perçue de la même manière et en même temps 
que celle-ci, ou être exigée d’avance chaque mois, excep­
té dans les municipalités où le mode de perception de 
cette rétribution est réglé par une loi spéciale ou un rè­
glement de la corporation scolaire. S. R. (1909), 2742.

2 3 1 .  La rétribution mensuelle ne peut être exigée : Personnes 
1° Des indigents; SSbution.
2° Pour les enfants aliénés, sourds, muets ou aveu­

gles;
3° Pour les enfants incapables de fréquenter l’école 

à cause de maladie grave et prolongée;
4° Pour les enfants absents de la municipalité sco­

laire pour faire leur éducation, ou pour ceux qui suivent 
les cours, comme pensionnaires, demi-pensionnaires ou 
externes, d’un collège ou d’une autre institution d’édu­
cation constituée en corporation ou recevant une allo­
cation spéciale de deniers publics et indépendante des 
commissaires ou des syndics d’écoles. S. R. (1909),2743.

2 3 2 .  Dans le rapport qu’ils sont tenus de transmet- indication du 
tre au surintendant, les commissaires ou les syndics * ^ butiôn 
d’écoles doivent indiquer le taux de la rétribution men- dans les rap- 
suelle fixé pour la municipalité et le montant qui en a Hntendant!1’ 
été perçu. S. R. (1909), 2744.

2 3 3 .  Les commissaires ou les syndics d’écoles peu-Abolition de 
vent, par résolution, décréter l’abolition de la rétribu- 
tion mensuelle.

Cette résolution a force et effet tant et aussi long- Effet de la 
temps qu’elle n’est pas annulée par une autre résolu-résolutlon- 
tion, à l’effet de rétablir la rétribution mensuelle. S. R.
(1909), 2745; 3 Geo. Y, c. 23, s. 1.
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§ 16.—Des devoirs des commissaires et des syndics relati­
vement aux maisons d'école et à leurs emplacements

Approbation 2 6 4 .  Les maisons d’école doivent être construites 
des pians des conformément aux plans et devis approuvés ou fournis 
d’écoles8 par le surintendant. S. R. (1909), 2746.

Cotisations 2 6 5 .  S’il devient nécessaire d’acquérir ou d’agran- 
d°écoî etSc°n dir remplacement d’une maison d’école, de construire, 

de reconstruire, d’agrandir ou de réparer une ou plusieurs 
maisons d’école ou leurs dépendances, et d’acheter ou 
réparer le mobilier ou le matériel scolaire, les commis­
saires ou les syndics d’écoles peuvent imposer, pour 
cette fin, soit l’arrondissement en particulier, soit la 
municipalité entière, suivant que l’un ou l’autre mode 
est déjà en vigueur dans la municipalité.

Cotisation La cotisation ainsi imposée peut être payable par 
annuit!e.par annuités pour un espace de temps qui ne doit pas excé­

der cinq années.
Modification Le mode adopté dans les cas ci-dessus ne peut être 
cotîser.de de changé que par une résolution de la commission sco­

laire, approuvée par le surintendant, six mois après 
qu’un avis à cette fin a été donné aux contribuables, 
conformément aux dispositions de l’article 307. S. R. 
(1909), 2747.

Cotisation 2 6 6 .  S’il s’agit d’une cotisation pour une école pri- 
K “ee ï lemaire complémentaire ou pour une école intermédiaire 

ou une high school, l’arrondissement où cette école est 
située, s’il est tenu de supporter les dépenses spécifiées 
dans l’article 265, est d’abord imposé pour le montant 
qui aurait été nécessaire pour une école élémentaire ou 
une école primaire élémentaire, selon le cas.

Surplus. Le surplus nécessaire doit alors être imposé sur toute 
la municipalité, l’arrondissement payant sa quote-part 
comme les autres.

Avis exigés. Les avis doivent être donnés comme pour l’article 265.
S. R. (1909), 2748; 12 Geo. V, c. 46, s. 7; 15 Geo. Y, c. 
40, s. 10.

Appel à la 2 6 7 .  Quand une cotisation spéciale est imposée sur 
cSt̂ ofdfc11" un arrondissement scolaire en particulier, ou sur toute 
magistrat̂  la municipalité, pour l’achat d’un emplacement d’école ou 
cotisation spé- la construction, la reconstruction, l’agrandissement ou 
ciaie. la réparation d’une maison d’école ou de ses dépendan­

ces, tout contribuable peut, après l’imposition de cette 
cotisation, en appeler à la Cour de circuit du comté ou
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du district ou à la Cour de magistrat, qui ont juridic­
tion dans la municipalité, en vertu des articles 508 et 
suivants. S. R. (1909), 2750; 15 Geo. V, c. 10, s. 15.

2 0 8 . Quand un terrain vacant a été choisi pour l’em- Arbitrage au 
placement ou l’agrandissement de l’emplacement d’une terraîrf d S -  
maison d’école, si les commissaires ou les syndics, selon tiné à une 
le cas, ne peuvent s’entendre avec le propriétaire sur le “école, 
prix de ce terrain, ou si celui-ci refuse de le livrer dans
les huit jours qui suivent la demande écrite qui lui en est 
faite, le différend doit être réglé par arbitrage et de la 
manière suivante:

Les commissaires ou les syndics, selon le cas, nom-Nomination 
ment un arbitre, et le propriétaire du terrain en nomme ̂ intéressés.1" 
un autre, dans les trente jours qui suivent le délai de • 
huit jours plus haut mentionné.

Le juge, ou l’un des juges de la Cour supérieure du Tiers arbitre 
district où est situé le terrain en question, en nomme un ĵ ™mé par le 
troisième à la diligence des parties.

Si les commissaires, ou les syndics, ou le propriétaire, Nomination 
ne nomment pas leurs arbitres respectifs dans le délai J;® fe^g? à 
prescrit, ces arbitres doivent, à la demande de l’une ou défaut de 
l’autre des parties, être nommés par le juge ou l’un des ^ p a r -  
juges de la Cour supérieure du district. ties-

Les arbitres ainsi nommés ont tous les pouvoirs né- Pouvoirs des 
cessaires pour assigner les témoins, les assermenter, les arbltres- 
interroger et les entendre. S. R. (1909), 2751.

209. Avant de procéder en vertu de l’article 268, les Serment des 
arbitres doivent prêter serment devant un juge de paix arbltre8' 
du district, suivant la formule 1. S. R. (1909), 2752.

2 7 0 . Les arbitres doivent, dans les trente jours qui Sentence 
suivent la nomination du dernier d’entre eux, rendre leur arbltrale- 
sentence et en signifier une copie à chacune des parties 
intéressées.

La sentence des arbitres est finale; elle adjuge sur le Sentence est 
fond, fixe le montant des frais de l’arbitrage et désigne la finale< 
partie qui doit les payer. S. R. (1909), 2753.

271. Moyennant le dépôt, fait entre les mains du Effet de la 
protonotaire du district où est situé le terrain exproprié, ^dépôtde 
du montant adjugé à la partie qui a droit de le recevoir, l ’indemnité, 
les commissaires ou les syndics peuvent prendre posses­
sion immédiate de ce terrain. S. R. (1909), 2754.

272. La Cour supérieure du district ordonne la re-Paiement de 
mise de la somme ainsi déposée aux parties auxquellesl indemnité-

33-2



elle a été attribuée, après avoir fait appeler tous les inté­
ressés, créanciers ou ayants droit, suivant les formalités 
et dans les délais que le tribunal ou le juge trouve con­
venables. S. R. (1909), 2755.

Prise de pos- 273. Si quelqu’un s’oppose à l’exécution de la sen- 
terrSns?ar tence, un des juges de la Cour supérieure, sur preuve que 
autorité de la procédure prescrite par les articles précédents a été 
jus ice. observée, peut émettre son mandat, adressé à un shérif, 

à un huissier ou à toute autre personne ayant les pou­
voirs requis, ordonnant de mettre les commissaires ou 
les syndics en possession; ce que ce shérif, ou cet huis­
sier, ou cette autre personne doit faire, en requérant 
l’aide dont il peut avoir besoin. S. R. (1909), 2756.

Propriétés 274. Aucune des propriétés exemptes des cotisa- 
d̂ expropria- tions scolaires, en vertu de l’article 251, ne peut être 
ti°ii. expropriée pour les fins ci-dessus mentionnées. S. R. 

(1909), 2757.

Effet d’une 275. Lorsqu’un arrondissement est divisé par suite 
rondissemelt de la formation d’un nouvel arrondissement ou d’une 
relativement nouvelle municipalité, ou par l’annexion d’une partie 
d’école. de son territoire a une municipalité ou a un arrondisse­

ment existant, la partie où est située la maison d’école 
en garde la propriété, mais elle doit faire à l’autre une 
remise dont le montant est établi au prorata de l’évalua­
tion foncière des propriétés qui ont été taxées pour la 
construire.

Propriété de La même règle est suivie lorsque, dans une municipa- 
«réoctoen caslité, la minorité religieuse se déclare dissidente, la majo- 
de dissidence. rité gardant la maison d’école, à moins d’une entente 

contraire avec la minorité, moyennant une remise fixée 
comme il est dit ci-dessus. S. R. (1909), 2758.

défautad\n 2 7 6 . Dans l’un et l’autre des cas mentionnés dans 
tente dansas l’article 275, la maison d’école et le terrain sur lequel 
cas de l ’article ene est construite, sont, en cas de contestation, estimés à 

dire d’experts, comme suit: quand deux commissions 
scolaires sont intéressées, elles nomment chacune un 
expert, ou, s’il s’agit de deux écoles situées dans la même 
municipalité, la commission scolaire de cette municipa­
lité nomme les deux experts. S’ils ne peuvent s’entendre, 
ces deux experts en nomment un troisième. S. R. (1909), 
2759.

Nomination 277. 1. A défaut par l’une des commissions scolai- 
d'experts par r e g  intéressées de nommer son expert dans les trente
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jours qui suivent la mise en demeure de le faire pana Cour supé- 
l’une des commissions scolaires intéressées, ou à défautrieure- 
par la seule commission scolaire intéressée de nommer 
les deux experts dans les trente jours après la mise en 
demeure de le faire par un contribuable de l’arrondisse­
ment intéressé, ou, à défaut par les deux experts nom­
més dans l’un ou l’autre cas de s’accorder sur le choix du 
troisième expert, un juge de la Cour supérieure, exerçant 
ses fonctions dans le district judiciaire où est située l’éco­
le, peut, sur requête de l’une des commissions scolaires, 
ou de l’un des contribuables de l’arrondissement inté­
ressé, nommer l’expert ou les experts de la municipalité 
en défaut, ou le troisième expert suivant le cas.

2 . Avis est donné aux parties intéressées du temps et Avis de la
du lieu.de la présentation de la requête. requête.

3. Les causes de récusation des experts sont celles Causes de 
énumérées en l’article 397 du Code de procédure civile. récusation-

4. Les experts, avant d’agir, doivent, sous peine de Déclaration 
nullité, signer une déclaration, attestée sous serment, fylnTdïgir. 
devant toute personne autorisée par le Code de procé­
dure civile, à l’effet qu’ils rempliront leurs fonctions
avec impartialité et fidélité, et au meilleur de leur con­
naissance.

5. L’expert qui néglige, ou refuse de prêter serment Refus d’agir, 
ou d’agir, ou devient incapable d’agir par absence, ma-etc- 
ladie, décès ou toute autre cause d’incapacité ou d’inha­
bilité, est remplacé en suivant les mêmes formalités.

6 . Les experts donnent avis de huit jours aux parties Avis aux par- 
du temps et du lieu fixés par eux pour procéder à l’ex-ties- 
pertise. S. R. (1909), 2760; 10 Geo. V, c. 35, s. 1.

3 T 8. Les experts nommés en vertu des articles qui Pouvoir des 
précèdent ont tous les pouvoirs nécessaires pour assigner arbltres- 
les témoins, les assermenter, les interroger, et les enten­
dre. Leur sentence est finale; elle fixe la valeur de la Sentence 
maison d’école et du terrain, ainsi que le montant desarbltrale- 
frais de l’expertise et désigne la partie qui doit les payer.
S. R. (1909), 2761.

3 T 9. Quand les experts ont rendu leur sentence, les Perception du 
commissaires ou les syndics d’écoles de la municipalitémontant fixé- 
ou des municipalités concernées font, sans délai, entre 
qui de droit, une répartition de la somme à payer, per­
çoivent l’argent au plus tôt, par voie d’action ou de sai­
sie, comme dans le cas de la perception des cotisations, 
et en rendent compte aux intéressés. S. R. (1909), 2762.

380. Deux municipalités scolaires ou plus peuvent union des 
s’unir pour construire ou entretenir une école, soit élé-municipalités-
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pour cons- mentaire intermédiaire ou une high school, soit primaire
um* école* ' élémentaire ou primaire complémentaire, laquelle est 

alors sous le contrôle de la corporation scolaire de la 
municipalité où elle est située.

Administra- Les commissaires ou les syndics d’écoles de l’autre ou 
écoîede cette des autres municipalités qui se sont unies pour contri­

buer à la construction ou à l’entretien de cette école, ont 
le droit d’être représentés par un ou plusieurs d’entre 
eux, aux séances de la commission scolaire de la muni­
cipalité où celle-ci est située, de prendre part à la dis­
cussion et de voter sur toutes les questions se rappor­
tant à l’administration de cette école.

Qui assiste En l’absence de conventions contraires, le droit d’as- 
de ĉommls-sis êr à ces séances de la commission scolaire s’étend à 
sion. tous les commissaires ou syndics d’écoles desdites muni­

cipalités. S. R.. (1909), 2763; 12 Geo. V, c. 46, s. 8; 15 
Geo. V, c. 40, s. 11.

contribution.

Entretien de 
l’école.

Coopération 2 8 1 . Toute corporation scolaire qui désire coopérer 
tion d°écoiesC~a la construction d’une maison d’école, dans les cas et 

de lq, manière spécifiés en l’article 280, doit adopter une 
résolution à cette fin et fixer le chiffre de la quote-part 
qu’elle doit fournir.

Montant de la Remontant de cette contribution peut être payé en 
une seule fois, mais un paiement au moins doit être fait, 
chaque année, jusqu’à ce que la dette soit éteinte.

Toute corporation scolaire désirant participer seule­
ment à l’entretien d’une de ces écoles, doit aussi par 
résolution, fixer le montant qui sera imposé, chaque 
année, dans ce but.

So umission de La résolution adoptée dans l’un ou l’autre des cas plus 
résoiutîoii à h.aut mentionnés doit être soumise par la commission 
contribuables, scolaire a une assemblée des contribuables de la munici­

palité, convoquée à cette fin de la manière ordinaire.
L’avis de convocation de cette assemblée doit con­

tenir une copie de la ‘résolution proposée.
A cette assemblée, les personnes habiles à voter doi­

vent enregistrer leurs votes pour ou contre la résolution, 
en suivant le mode prescrit pour l’élection des commis­
saires et des syndics d’écoles.

Si la majorité de l’assemblée se prononce contre la 
résolution, celle-ci devient nulle; mais si elle l’accepte, 
la commission scolaire .de cette municipalité doit pré­
lever le montant spécifié dans la résolution et le remet­
tre à la corporation de la municipalité où est située 
l’école.

Le montant s pécifié pour l’entretien de l’école doit être 
payé, chaque année, jusqu’à ce qu’il soit décidé par un

Avis de con­
vocation.

Votation à 
l’assemblée.

Effet de la 
décision de 
l’assemblée.

Paiement du 
montant spé­
cifié pour en-



R ecensem ent Chap. 1 3 3 1733

vote des contribuables d’en cesser le paiement. S. R. tretion de 
(1909), 2764; 4 Geo. V, c. 23, s. 5; 12 Geo. V, c. 46, s. 9. l'éoole'

2 8 2 .  Quand une corporation scolaire accepte de toute Droits des 
autre municipalité une contribution pour la construction miînicTpaHté6 
ou l’entretien d’une des écoles plus haut m e n t io n n é e s  participant à 
situées sur son territoire, les enfants de la municipalité d w eécoîe. 
qui a fourni cette contribution ont droit de suivre les
cours de cette école, aux mêmes conditions que ceux de 
la municipalité dans laquelle l’école est située. S. R.
(1909), 2765.

§ 17.—D e s  p o u v o ir s  d es  c o m m issa ire s  et d es  s y n d ic s  r e la ­
tiv e m e n t a u x  écoles de f il le s  et a u x  écoles de g a rço n s

2 8 3 . Les commissaires ou les syndics d’écoles peu-Écoles sépa- 
vent établir dans leur municipalité des écoles exclusive- S ^ ç o n ? 1168 
ment fréquentées soit par des filles, soit par des garçons,
et chacune de ces écoles de filles ou de garçons est comp­
tée comme un arrondissement. S. R. (1909), 2766.

2 8 4 . Lorsqu’une communauté religieuse place une École d’une 
de ses écoles sous la régie des commissaires ou des syn-°°^Jgeauté 
dics, elle a droit à tous les avantages accordés, en vertu placée sous 
de la présente loi, aux écoles publiques. S. R. (1909)controle- 
2767.

§ 18.—D e s  d e v o irs  d e s  c o m m is s a ir e s  e t d e s  s y n d ic s  r e la t i ­
vem en t a u  re c en sem en t a n n u e l d e s  e n fa n ts

2 8 5 . Le secrétaire-trésorier est tenu de faire le re-^^ns^nenf^*^&*yO, 
censément des enfants de la immicipalité scolaire, entre des en'
le premier jour de janvier et le premier jour de février de 
chaque année, et les commissaires et les syndics d’écoles 
doivent veiller à ce qu’il remplisse ce devoir. Dans ce 
recensement, il doit faire la distinction entre les enfants 
de sept à quatorze ans, et ceux dacinq à sept ans et de 
quatorze à seize et de seize à dix-huit ans révolus, et indi­
quer le nombre de ceux qui, dans chacune de ces caté­
gories, assistent à l’école.

A défaut par le secrétaire-trésorier de faire tel recen- Recensement 
sement à la date susdite, le surintendant doit le faire ̂ J c ip a î it é *  
préparer aux frais de la municipalité scolaire. S. R.
(1909), 2768; 7 Geo. Y, c. 27, s. 5; 9 Geo. V, c. 35, s. 1.

2 8 0 . Nonobstant les dispositions de l’article 285, le Recensement . 
lieutenant-gouverneur en conseil peut ordonner qu’il f e f c S u v ^ n  
soit fait un recensement des enfants d’une ou de plu-conseil, 
sieurs municipalités scolaires comprises en tout ou en



partie dans les limites d’une cité ou d’une ville, aux con­
ditions, à l’époque et aux endroits qu’il jugera conve­
nables. S. R. (1909), 2768a; 9 Geo. V, c. 35, s. 2.

Personnes 2 8 7 . Les commissaires et les syndics d’écoles peu- 
fàïÆrecen-vent charger toute personne, autre que le secrétaire-tré- 
sement, dans SOrier, de faire le recensement annuel des enfants de la 
certains cas. munjcjpa]jté scolaire et pourvoir à sa rémunération.

Cette personne exerce alors les mêmes pouvoirs et est 
soumise aux mêmes obligations que le secrétaire-tréso­
rier pour les fins de ce recensement et tel recensement 
a les mêmes valeur, force et effet que celui fait par le 
secrétaire-trésorier. S. R. (1909), 27685; 10 Geo. V, 
c. 36, s. 1.

Transmission 2 8 8 . Les commissaires et les syndics d’écoles doi- 
mentau1 su- vent, dans leur rapport, transmettre au surintendant le 
rintendant. recensement annuel des enfants de leurs municipalités. 

S. R. (1909), 2769.
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Amende en 2 8 9 . Tout chef de famille, tuteur, curateur ou gar- 
déciæ-ationwdien, qui refuse de donner au secrétaire-trésorier les ren­
de refus de seignements prescrits par l’article 2 8 5 ,  ou qui fait une 
Sent!806 fausse déclaration, est passible d’une amende de pas 

moins de cinq ni de plus de vingt-cinq dollars. S. R. 
( 1 9 0 9 ) ,  2 7 7 0 .

§ 19.—Des devoirs des commissaires et des syndics rela­
tivement à Vinspection médicale des élèves et des écoles

Inspection 
médicale des 
écoles.

Union des 
commissions.

2 9 0 . Les commissaires et les syndics d’écoles sont 
autorisés à pourvoir à l’inspection médicale de leurs 
élèves et de leurs écoles, sous la direction du conseil de 
l’instruction publique et de l’un ou de l’autre de ses 
comités, et à faire les dépenses occasionnées par cette 
inspection.

Deux ou plusieurs commissions scolaires peuvent s’unir 
pour réaliser cette inspection, après en avoir obtenu l’au­
torisation du surintendant. S. R. (1909), 2770a; 5 Geo. 
Y, c. 36, s. 14.

section v
DE L’ AVIS PUBLIC— DE L’ AVIS SPÉCIAL— DES AVIS QUI DOIVENT ÊTRE 

DONNÉS POUR CERTAINS ACTES DES COMMISSAIRES ET DES 
SYNDICS D’ ÉCOLES

§ 1.—De l'avis public
Affichage des 2 9 1 . La publication d’un avis public pour des fins 
S 3 Æ * ~  scolaires se fait en affichant une copie de cet avis à deux
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endroits différents de la municipalité, fixés par une réso­
lution des commissaires ou des syndics d’écoles, selon le 
cas. S. R. (1909), 2771.

2 9 2 . A défaut d’endroits fixés par la commission Affichage à 
scolaire, l’avis public doit être affiché à la porte princi-^itefkés0" 
pale d’au moins un édifice destiné au culte de la croyan­
ce religieuse des commissaires ou syndics concernés, si 
tel édifice existe, et à un autre lieu public dans cette mu­
nicipalité. S. R. (1909), 2772.

3 9 3 . La commission scolaire peut aussi, par résolu-Affichage de 
tion, fixer un ou plusieurs endroits dans la municipalité, endroits 
ou dans une municipalité de cité, de ville ou de v i l la g e  fixés 
voisine, si cette municipalité de cité, de ville ou de vil­
lage fait partie de la même paroisse ou du même canton 
où doit être affiché l’avis. S. R. (1909), 2773.

2 9 4 . La publication des avis publics doit être faite Lecture de
à l’un des endroits où doit se faire l’affichage en vertu deĴ ndroit?11 
des articles 291, 292 et 293, par lecture à haute et intel- fixés pour 
ligible voix, le dimanche qui suit le jour où ces avis ont raffichase- 
été rendus publics, à l’issue du service divin du matin, 
si tel service y a été célébré.

L’omission de cette lecture n’invalide pas la publica-Effet de Lo­
tion de l’avis, mais rend passible d’une amende de pas “cturT de la 
moins de deux, ni de plus de dix dollars, les personnes 
qui devaient la faire. S. R. (1909), 2774.

2 9 5 . Tout avis qui doit être publié dans les jour-Publication 
naux ne peut être inséré que dans ceux qui paraissent au feess finaux3 
moins une fois par semaine dans le comté, ou, s’il n’y en
a pas dans le comté, dans le district où est située la mu­
nicipalité d’où émane tel avis, ou dans le district voisin, 
s’il n’en est pas publié dans tel district.

La même règle s’applique quand l’avis doit être publié idem, 
dans deux journaux rédigés en langues différentes. S. R.
(1909), 2775.

2 9 6 . Aucun avis ne peut être publié en anglais et en Publication
français dans un journal imprimé dans une seule de cesfl^fi®8 deux 
langues. S. R. (1909), 2776. w

2 9 7 . Tout avis public convoquant une assemblée Délai de pu- 
publique, ou donné pour tout autre objet, doit être ̂ satlon des 
publié au moins sept jours francs avant celui fixé pour
cette assemblée ou autre objet, à moins qu’il ne soit
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statué autrement par quelque autre disposition de la 
présente loi. S. R. (1909), 2777.

Computation 2 0 8 . Pour l’avis publié dans un journal le délai 
a?isdpubiiéun comP^e du j°ur de première insertion, et, si l’avis est 
dans les jour-publié dans plusieurs journaux à  des jours différents, 
naux le délai court du jour de la première insertion dans le 

journal qui Fa publié en dernier lieu. S. R. (1909), 2778.

Effet de la 2 9 0 . A moins de dispositions contraires, les avis pu- 
des*avislon blics obligent les propriétaires ou contribuables domici­

liés en dehors de la municipalité de la même manière 
que ceux qui y résident. S. R. (1909), 2779.

§ 2.—De l’avis spécial
En quelle 3 0 0 . Tout avis spécial doit être rédigé, par écrit 
^gue est dans la langue parlée par la personne à laquelle il est
spécial. adresse, a moins que cette personne ne parle une autre

langue que le français ou Fanglais. S. R. (1909), 2780.

idem. 3 0 1 . L’avis spécial adressé à une personne qui ne
parle ni la langue française ni la langue anglaise, ou qui 
les parle toutes les deux, lui est donné dans l’une ou 
l’autre de ces langues. S. R. (1909), 2781.

signification 3 0 2 . La signification d’un avis spécial se fait en en 
ciaL avis spé" laissant une copie à la personne à laquelle il est adressé, 

ou à une personne raisonnable à son domicile ou à sa 
place d’affaires, sauf le cas où cette signification est faite 
par la poste en vertu d’une des dispositions de la pré­
sente loi. S. R. (1909), 2782.

Signification 
à un agent.

Signification 
s ’il n’y a pas 
d’agent.

3 0 3 . Tout avis spécial adressé à un propriétaire ou 
contribuable absent, qui a un agent résidant dans la 
municipalité, doit être signifié à cet agent.

Si la personne absente à qui l’avis est destiné n’a pas 
d’agent dans la municipalité, la signification se fait en 
déposant une copie de cet avis au bureau de poste de la 
localité, sous enveloppe cachetée et recommandée, à 
l’adresse du propriétaire ou contribuable absent. S. R. 
(1909), 2783.

Signification 3 0 4 . Rien n’oblige de donner un avis spécial à un 
ŝ SnÇâ as contribuable absent qui n’a pas nommé un agent pour 
d’agent. le représenter dans la municipalité, à moins que ce 

contribuable n’ait laissé son adresse, par écrit, au bu­
reau du secrétaire-trésorier de la commission scolaire. 
S. R. (1909), 2784.
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3 0 3 . La signification de l’avis spécial peut être faite Heures de la 
entre sept heures du matin et sept heures de l’après-slgmficatlon- 
midi, tous les jours de l’année et même les jours non 
juridiques.

Mais elle ne peut être faite à une place d’affaires que signification 
les jours juridiques et entre neuf heures du matin et dS i?^06 
quatre heures de l’après-midi. S. R. (1909), 2785.

3 0 0 . Si les portes du domicile ou de la place d’affai-Signification 
res où doit être faite la signification d’un avis spécial *oJfts f^les. 
sont fermées, ou s’il ne s’y trouve aucune personne rai­
sonnable, la signification se fait en affichant la copie 
de l’avis sur l’une des portes du domicile ou de la place 
d’affaires. S. R. (1909), 2786.

§ 3.—Des avis qui doivent être donnés pour certains actes 
des commissaires et des syndics d’écoles

3 0 7 . 1. Le secrétaire-trésorier de la commission sco- Devoir du se- 
laire, doit, sous peine d’une amende de dix dollars, lire ̂ deeiireSet 
et afficher, conformément aux dispositions des articles afficher cer- 
291 et suivants, dans les quinze jours qui suivent leur S K s^ 0" 
adoption, les résolutions adoptées dans les cas qui sui­
vent :

a) Quand les commissaires ou les syndics d’écoles éta­
blissent des arrondissements nouveaux, changent les li­
mites d’arrondissements déjà établis, réunissent deux 
arrondissements ou plus ou séparent ces mêmes arron­
dissements, fixent l’emplacement d’une maison d’école, 
décident d’acquérir un emplacement de maison d’école 
ou de construire, d’agrandir ou de réparer une maison 
d’école ou ses dépendances, d’hypothéquer, de vendre, 
d’échanger ou autrement aliéner un immeuble, ou de 
faire des emprunts autres que ceux prévus par l’article 
248;

b) Quand les commissaires ou les syndics d’écoles ont • 
imposé une cotisation spéciale pour l’achat de l’em­
placement d’une maison d’école, pour la construction, 
l’agrandissement, la réparation ou l’entretien d’une mai­
son d’école et de ses dépendances, ou pour l’acquisi­
tion et la réparation du mobilier scolaire;

c) Quand les commissaires ou les syndics d’écoles ont 
changé le mode de cotisation en usage dans la munici­
palité pour les fins mentionnées dans le sous-paragraphe 
b du paragraphe 1 du présent article. (Voir formule 21.)

2. Toute résolution, adoptée en vertu des dispositions Entrée en 
des sous-paragraphes a, 6 et c du paragraphe ï  du pré- cel'iSoiu- 
sent article, n’entre en vigueur que trente jours après tions.
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la publication de l’avis ci-dessus mentionné. S. R. 
(1909), 2787;7.Geo. V, c. 27,s.6; 11 Geo. V,c.47, s. 4.

SE C T IO N  VI

DES SYNDICS DES ÉCOLES DISSIDENTES

Syndics for­
ment une cor­
poration.

Leurs pou­
voirs et 
devoirs.

3 0 8 . Les syndics d’écoles forment une corporation 
pour les fins des écoles dissidentes de leur municipalité. 
Ils sont assujettis aux mêmes devoirs et exercent les 
mêmes pouvoirs que les commissaires d’écoles pour 
l’administration de la municipalité scolaire sous leur 
contrôle. S. R. (1909), 2788.

Leur part 
dans le fonds 
des écoles 
publiques.

3 0 9 . Les syndics d’écoles doivent recevoir une part 
du fonds des écoles publiques, dans la même proportion 
par rapport au montant entier de la subvention accordée 
à la municipalité, que le nombre des enfants fréquentant 
les écoles dissidentes est par rapport au nombre total des 
enfants assistant à l’école dans toute la municipalité. 
S. R. (1909), 2789.

Taxes sur les 3 1 0 . Les syndics des écoles dissidentes ont seuls le 
dissidents, droit d’imposer et de percevoir les taxes qui doivent être 

prélevées sur les dissidents. S. R. (1909), 2790.

Union de 3 1 1 . Les syndics d’écoles de deux municipalités ad- 
deux^ m unici-jacentes, incapables d’entretenir une école dans chacune 
centes incapà- de ces municipalités, peuvent s’unir, et établir et main- 
bies d’entre- tenir, sous leur administration collective, une école si- 
le séparément tuée aussi près que possible des limites des deux muni­

cipalités, de manière qu’elle soit accessible aux deux. 
Rapport à ce En ce cas, ces syndics doivent faire un rapport con- 
sujet au s u r -joint de leur décision à cet effet au surintendant, qui 
m en a n . ^oit reme^ re ia part de l’allocation pour les écoles 

publiques qui leur revient au secrétaire-trésorier de celle 
des deux municipalités qui lui est indiquée dans ce 
rapport comme devant la recevoir. S. R. (1909), 2791.

Syndics ont 3 1 2 . Les syndics ont le droit d’obtenir une copie 
durôie dePie (̂ u r^ e PercePti°n en vigueur, de la liste des enfants 
perception, en état d’assister à l’école, et de tous autres documents 
etc- les concernant qui sont entre les mains des commis­

saires d’écoles ou de leur secrétaire-trésorier. S. R. 
(1909), 2792.

s ’il n’y a pas 3 1 3 . S’il n’existe aucun rôle de perception, ou si la 
de rôle. cotisation imposée ne leur convient pas, les syndics peu­

vent, dans les deux mois qui suivent leur élection ou
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leur nomination, imposer sur les dissidents une cotisa­
tion nouvelle en suivant la procédure prescrite par les 
articles 388 et suivants. S. R. (1909), 2793.

3 1 4 . Les syndics peuvent établir des arrondisse-Établisse­
ments d’écoles distincts et séparés de ceux établis par dissê-r’ 
les commissaires. S. R. (1909), 2794. ments par

les syndics.

SE C T IO N  V II

DES SECRÉTAIRES-TRÉSORIERS DES COMMISSAIRES ET DES SYNDICS D’ ÉCOLES

§ 1.—Dispositions générales
3 1 5 . Toute commission scolaire doit avoir un offi- Secrétaire- 

cier désigné sous le nom de secrétaire-trésorier, qu’elle cô rationa 
nomme et peut révoquer à volonté, et dont elle fixe le scolaires, 
traitement par résolution. S. R. (1909), 2795.

3 1 6 . Dans toute municipalité nouvelle, le secrétaire- Quand nom-
trésorier doit être nommé dans les trente jours qui sui- munlcâa-®8 
vent l’élection ou la nomination des membres de la com- îités nouvei- 
mission scolaire. S. R. (1909), 2796. les‘

3 1 7 . Le secrétaire-trésorier ne peut entrer en fonc- Cautionne-
tion qu’après avoir prêté serment de remplir fidèlement “ > ^ irïtr!so- 
les devoirs de sa charge et avoir fourni le cautionnement rier, etc. 
exigé par l’article 322. (Voir formules 1 et 11.) S. R.
(1909), 2797.

3 1 8 . Le secrétaire-trésorier peut résider hors de la Lieu de sa 
municipalité, mais il doit y tenir son bureau à l’endroit
où ont lieu les sessions de la commission scolaire ou a reau. 
tout autre endroit fixé par résolution de la commission 
scolaire, pourvu que ce ne soit pas dans un hôtel, dans 
une tavernè, dans une auberge ou dans tout autre lieu où 
l’on vend des liqueurs alcooliques. S. R. (1909), 2798.

3 1 9 . La commission scolaire doit fixer, par réso- Bureau ou- 
lution, les jours et heures auxquels le bureau du secré- JgJJau pu' 
taire-trésorier est ouvert au public. S. R. (1909), 2799.

3 3 0 . Le secrétaire-trésorier peut nommer un assis-Assistant 
tant-secrétaire-trésorier, qui a les memes droits, pou-sec ’trés 
voirs et obligations que lui-même.

Cet assistant entre en fonction dès qu’il reçoit avis, Règles appii- 
par écrit, de sa nomination; il peut être destitué à vo- JJtantà las~ 
lonté par le secrétaire-trésorier. Il n’est pas tenu de 
donner un cautionnement, et, dans l’exercice de ses fonc­
tions, il agit sous la responsabilité du secrétaire-tréso-

S ecré ta ires-trésoriers  Chap. 1 3 3
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Instituteur 
ne peut être 
sec.-trés. ni 
assistant- 
sec.-trés.

Cautionne­
ment du sec- 
trés.

Comment et 
par qui cau­
tionnement 
est donné.

Copie trans­
mise au su­
rintendant.

Enregistre­
ment du cau­
tionnement 
sous seing 
privé.

Honoraires 
du ré^istra- 
teur.

Cautionne­
ment par 
police d’as­
surance.

Paiement de 
la prime 
d’assurance.

Avis de ce 
cautionne­
ment au su­
rintendant.

rier qui l’a nommé et sous celle des cautions de celui-ci. 
S. R. (1909), 2800.

3 2 1 .  Le secrétaire-trésorier et l’assistant-secrétaire- 
trésorier ne peuvent être un des membres de la corpo­
ration scolaire, ni un des instituteurs qu’elle emploie. 
S. R. (1909), 2801.

§ 2.—Du cautionnement des secrétaires-trésoriers
3 2 2 .  Avant d’entrer en fonction, le secrétaire-tréso­

rier est tenu de donner aux commissaires ou aux syn­
dics d’écoles un cautionnement, soit par acte notarié 
portant minute, ou par acte sous seing privé signé et 
reconnu par un juge de paix, ou le maire de la munici­
palité, soit par une police d’une compagnie d’assurance 
de garantie, conformément aux dispositions de l’article 
325. S. R. (1909), 2802.

3 2 3 .  Le cautionnement par acte notarié ou sous 
seing privé est donné conjointement et solidairement 
par au moins deux personnes solvables acceptées par 
le président des commissaires ou des syndics d’écoles, 
selon le cas. (Voir formule 11.)

Une copie de l’acte de cautionnement doit être trans­
mise au surintendant dans les quinze jours qui suivent 
sa passation. S. R. (1909), 2803.

3 2 4 .  Si le cautionnement est donné par acte sous 
seing privé, l’original en est déposé, dans les trente 
jours qui suivent celui où il a été accepté, entre les mains 
du régistrateur du comté, qui le garde et peut en déli­
vrer des copies certifiées qui sont authentiques.

Pour chaque copie, le régistrateur a le droit d’exiger 
dix centins par cent mots. S. R. (1909), 2804.

3 2 5 .  Le cautionnement par un contrat ou police 
d’assurance doit être fait en faveur des commissaires 
ou des syndics d’écoles, par une compagnie d’assurance 
de garantie légalement constituée, et acceptée par ré­
solution des com.rp.issaires ou des syndics d’écoles.

La prime d’assurance peut être payée par les com­
missaires ou les syndics d’écoles et alors ils en dédui­
sent le montant du traitement du secrétaire-trésorier.

Avis de cautionnement doit être donné au surinten­
dant dans les quinze jours qui suivent la réception de la 
police d’assurance qui le garantit. S. R. (1909), 2805.



3 2 6 .  Le cautionnement reste en vigueur en cas de Durée du cau- 
continuation de l’engagement du secrétaire-trésorier,tlonnement' 
mais il doit être renouvelé chaque fois que les com­
missaires ou les syndics l’exigent. S. R. (1909), 2806.

§ 3.—Des cautions des secrétaires-trésoriers
3 2  T. Les cautions d’un secrétaire-trésorier ne peu-inhabilité 

vent être membres de la commission scolaire dont ce des cautlon8- 
secrétaire-trésorier est ou a été l’employé, avant d’être 
déchargées de toute obligation provenant de l’acte de 
cautionnement. S. R. (1909), 2807.

3 2 8 . Les cautions s’obligent, conjointement et soli- Responsabi- 
dairement avec le secrétaire-trésorier, envers la corpora- tioéra.es cau" 
tion scolaire, à l’accomplissement des devoirs de ce der­
nier et au paiement de tous les deniers dont il peut être 
responsable dans l’exercice de sa charge, en capital,inté
rêts, frais, amendes et dommages-intérêts. S. R. (1909),
2808.

3 2 9 .  Si l’une de ses cautions meurt, devient insol-Faillite, 
vable ou tombe en faillite, ou transporte son domicile dfTI’cïution. 
hors du district, le secrétaire-trésorier doit, aussitôt qu’il
en est informé, en donner avis, par écrit, au président 
de sa commission scolaire, sous peine de cent dollars 
d’amende. S. R. (1909), 2809.

3 3 0 . Les cautions du secrétaire-trésorier peuvent, en Libération 
tout temps, se libérer de leur cautionnement. Trentedes cautlons 
jours après avoir signifié un avis de leur intention à cette
fin au secrétaire-trésorier lui-même et au président de la 
commission scolaire, elles se trouvent libérées, pour l’ave­
nir, de toutes obligations envers le secrétaire-trésorier 
et la corporation scolaire.

Cet avis est donné ou signifié par un notaire, ou par Avis à cette 
la caution elle-même, par un écrit délivré en présencefin> 
d’un témoin. S.R. (1909), 2810.

3 3 1 .  Le secrétaire-trésorier doit, dans les quinzeRempiace- 
jours qui suivent la signification de l’avis mentionnémê  des 
dans les articles 329 et 330, donner d’autres cautions;
à défaut de ce faire, il ne peut exercer aucune des fonc- Défaut de 
tions de sa charge, sous peine d’une amende de vingt ̂ “^ace' 
dollars pour chaque infraction. S. R. (1909), 2811.

3 3 2 . Les cautions du secrétaire-trésorier, lorsqu’elles Certificat de 
sont libérées de leur cautionnement, ou quand le secré- e ^ b u fp a r  
taire-trésorier a cessé d’exercer les fonctions de c e t t e  les cautions.
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charge, peuvent exiger du président de la commission 
scolaire un certificat de libération qui doit être déposé 
au bureau d’enregistrement si le cautionnement est sous 
seing privé. S.R. (1909), 2812.

§ 4.—Des devoirs généraux des secrétaires-trésoriers
secrétaire111 Le secrétaire-trésorier, moyennant la rému-
trésorfer.6" nération qu’il reçoit, doit remplir tous les devoirs que 

lui imposent les dispositions de la présente loi. S. R. 
(1909), 2813.

Seo.-trés., 3 3 4 . Le secrétaire-trésorier a la garde des registres, 
SgiSesf?te. livres, plans, cartes et autres documents qui sont pro­

duits, déposés et conservés dans son bureau.
Comment il II ne peut se dessaisir d’aucun des documents conte- 
dessaisir!1 nus dans les archives de la commission scolaire qu’avec 

la permission de cette commission, ou sur l’ordre d’un 
tribunal compétent ou du surintendant. S. R. (1909), 
2814.

H assiste aux 3 3 5 . Le secrétaire-trésorier doit assister aux séances 
séances, etc. ^  g a  commission scolaire et dresser, conformément à 

l’article 219, des procès-verbaux de tous ses actes et déli­
bérations, dans le registre tenu pour cet objet. S. R. 
(1909), 2815.

Authencité 3 3 6 . Les copies et extraits de registres, livres et au- 
ments°Cqü’ii tres documents, certifiés par le secrétaire-trésorier, sont 
certifie. considérés comme authentiques. S. R. (1909), 2816.

Il est percep- 3 3 7 . Le secrétaire-trésorier est le percepteur et le 
nlersdes de~ dépositaire des fonds de la corporation scolaire. S. R. 

(1909), 2817.

i l  paye les 3 3 8 . Le secrétaire-trésorier doit payer, sur le fonds 
autorisation, de la corporation scolaire, toute somme due par elle;

mais il ne doit faire aucun paiement à moins d’y être 
autorisé par une résolution adoptée à cette fin.

Autorisation Cependant, si la somme à payer n’excède pas dix 
du président. dollars, l’autorisation du président suffit. S. R. (1909), 

2818.

Il acquitte 3 3 9 . Le secrétaire-trésorier peut, sans l’autorisation 
les mandats, de ia commission scolaire ou de son président, solder 

tout ordre ou mandat tiré sur lui ou toute somme récla­
mée par quiconque est autorisé à le faire en vertu de la 
loi ou des règlements scolaires.
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M  ais nul ordre ou mandat ne peut être valablement indication de 
acquitté à moins qu’il n’indique l’emploi qui doit être ü o:men̂  
fait de la somme y mentionnée. S. R. (1909), 2819. tionnée.

3 4 0 . Le secrétaire-trésorier ne peut, sous peine d’une Sec.-trés. ne 
amende de vingt dollars pour chaque infraction:

1Q Donner des quittances aux contribuables ou autres Donner des 
personnes endettées envers la corporation scolaire, sans Jans* avo£ 
avoir reçu le montant mentionné dans ces quittances; reçu d’argent;

2° Prêter, directement ou indirectement, des deniers Prêter les de- 
appartenant à la corporation scolaire. S. R. (1909),mers reçus' 
2820.

3 4 1 . Le secrétaire-trésorier doit tenir, suivant les for- i l  doit tenir 
malités prescrites, des livres de comptes dans lesquels il comptes68 de 
inscrit, par ordre de date, chaque article de recette et de 
dépense, en y mentionnant le nom de toute personne qui
a versé des deniers entre ses mains ou qui en a reçu de 
lui. S. R. (1909), 2821.

3 4 2 . Le secrétaire-trésorier doit conserver, dans les n conserve 
archives de la corporation scolaire, toutes les pièces jus- Justificatives 
tificatives de ses dépenses. S. R. (1909), 2822.

3 4 3 . Le secrétaire-trésorier doit tenir un répertoire n tient un 
dans lequel sont indiqués sommairement et par ordre Apports,6 edte! 
de date tous les rapports, actes de .répartitions, rôles 
d’évaluation, rôles de perception, jugements, états, avis,
lettres, cartes, plans et autres documents qu’il a faits ou 
qui lui sont remis pendant l’exercice de sa charge. S. R.
(1909), 2823.

3 4 4 . Les livres de comptes du secrétaire-trésorier, Les archives, 
les pièces justificatives de ses dépenses, et tous
registres ou documents dont il a la garde, peuvent être examen, 
consultés et examinés par toutes personnes intéressées 
ou leurs procureurs, pendant les heures de bureau.

Ces personnes, ou leurs procureurs, peuvent prendre Copies peu- 
les notes ou copies qui leur sont nécessaires. S. R. ™£Lenêtre 
(1909), 2824. P

3 4 5 . Le secrétaire-trésorier doit livrer, à quiconque Livraison de 
en fait la demande, sur paiement de ses honoraires, qui c°Pies „ . 
sont de dix centins par cent mots, des copies ou des ex- honoraires, 
traits de tout registre, livre, rôle ou autre document qui
fait partie de ses archives.

Néanmoins, les copies ou extraits demandés par le Copies gra- 
lieutenant-gouverneur, le surintendant, le conseil detuites- 
l’instruction publique et ses comités, ou par la corpo-



ration scolaire, doivent être donnés gratuitement. S. R. 
(1909), 2825.

§ 5.—De la production des comptes des secrétaires-trésoriers
États annuels 3 4 0 . A moins de dispositions spéciales contraires, 
seĉ trés1̂aux tout secrétaire-trésorier est tenu de préparer et de sou- 
commissaires mettre aux commissaires ou aux syndics d’écoles, dans 
dics. la première semaine du mois de juillet de chaque année,

un état détaillé et dûment apuré des recettes et des dé­
penses de la municipalité, pour l’année finissant le 30 
juin précédent. S. R. (1909), 2826.
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Nomination 
de vérifica­
teurs.

Serment des 
vérificateurs.

3 4 7 . Chaque année, dans le courant du mois de juil­
let, les commissaires et les syndics d’écoles doivent faire 
vérifier les comptes de leur secrétaire-trésorier, par un 
ou deux vérificateurs qu’ils nomment à cette fin.

Avant d’entrer en fonction, ces vérificateurs doivent 
prêter serment de remplir consciencieusement les de­
voirs de leur charge. S. R. (1909), 2827.

Résumé que 3 4 8 . Aussitôt que ces comptes ont été vérifiés de la 
seĉ trés6 manière prescrite par l’article 347, le secrétaire-trésorier 
recettes et des doit préparer’ un résumé des recettes et des dépenses 
dépenses. ainsj qUe de pactif et du passif, qu’il soumet ensuite aux 

contribuables de la municipalité, à une assemblée qu’il 
doit convoquer à cette fin de la même manière que l’as­
semblée pour l’élection des commissaires ou des syndics. 
S. R. (1909), 2828.

Affichage, 
etc., de ce 
résumé.

Copies de ce 
résumé aux 
contribua­
bles.

3 4 9 . Le dimanche qui précède l’assemblée qu’il doit 
convoquer en vertu de l’article 348, le secrétaire-tréso­
rier affiche le résumé de son état de comptes de la ma­
nière prescrite par les articles 291 et suivants, ou il le 
fait insérer dans un journal, au moins huit jours avant 
cette assemblée, conformément aux dispositions de l’ar­
ticle 295.

Il doit fournir, à tout contribuable qui en fait la de­
mande, une copie de ce résumé, moyennant le paiement 
de la somme de vingt-cinq centins, ou une copie de l’état 
tel qu’approuvé par la commission scolaire, sur paiement 
de dix centins par cent mots, pour chaque copie. S. R. 
(1909), 2829.

§ 6.—De la vérification des comptes des secrétaires- 
trésoriers

Vérification 3 5 0 . Chaque fois qu’ils le jugent nécessaire, ou s’ils 
duSSec™trésS en sont requis par une demande écrite qui leur est ad res- 
ordonnée par sée par au moins cinq contribuables ou par le secrétai­
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re-trésorier lui-même, les commissaires ou les syndics les commis- 
d'écoles doivent ordonner la vérification des comptes du S 68 °u syn' 
secrétaire-trésorier en charge ou sorti de charge, pour 
l’année terminée le premier du mois de juillet précédent, 
ou pour toute autre des cinq années antérieures, par un 
ou des vérificateurs qu’ils nomment à cette fin, et ce, 
dans le cas même où ces comptes auraient déjà été vé­
rifiés conformément aux dipositions de l’article 347.

Les frais de cette vérification sont supportés par le Frais de cette 
secrétaire-trésorier, s’il est trouvé reliquataire et en dé- vénficatl0n- 
faut, sinon ils sont à la charge des personnes qui l’ont 
demandée si elle ne profite pas à la municipalité scolaire 
intéressée. S. R. (1909), 2830.

3 5 1 . Dans le cas d’une vérification ordinaire ou s p é - A v is  au sec.- 
ciale des comptes du secrétaire-trésorier, le ou les véri- tSücation 
ficateurs doivent donner à celui-ci, au moins cinq j o u r s  ordinaire ou 
avant celui fixé pour cette vérification, un avis spécial,spécia e‘ 
conformément aux dispositions de la présente loi, ou 
un avis écrit par le ministère d’un huissier qui en 
dresse procès-verbal, lui enjoignant d’y assister pour y 
fournir toutes les explications et tous les documents qui 
peuvent lui être demandés. S. R. (1909,) 2831. *

3 5 2 . Si le secrétaire-trésorier refuse ou néglige de Vérification 
se rendre à l’injonction qui lui a été faite en vertu rabSSieïu 
l’article 351, le ou les vérificateurs n’en procèdent pas sec.-très, 
moins à la vérification de ses comptes, et transmettent 
aux commissaires ou aux syndics, selon le cas, leur rap­
port, auquel doit être annexé un compte de leurs frais 
et déboursés. En séance régulière, les commissaires 
ou les syndics adoptent ce rapport, en tout ou en partie, 
certifient le montant dû aux vérificateurs, s’il y a lieu, 
et font signifier au secrétaire-trésorier, par un huissier, 
une copie delà résolution qu’ils ont adoptée concernant 
ce rapport. R. S. (1909), 2832.

3 5 3 . Si le rapport des vérificateurs établit qu’il y a Paiement du 
un déficit dans ses comptes, le secrétaire-trésorier doit compté par 
acquitter, dans les quinze jours qui suivent cette signi-ie sec.-trés. 
fication, le montant dont il a été trouvé reliquataire.
S. R. (1909), 2833.

3 5 4 . Si le secrétaire-trésorier refuse ou néglige de Recouvre- 
se conformer aux prescriptions de l’article 353, il peut ^ÿen^us- 
être poursuivi par la commission scolaire ou par t o u t t ic e .  
contribuable intéressé, devant la Cour de circuit du 
comté ou du district ou devant la Cour de magistrat et 
être condamné à payer le montant dont il s’est reconnu

34-2
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ou dont il sera déclaré reliquataire par le tribunal, et, en 
sus, toute autre somme que le tribunal peut lui imposer, 
ainsi que les frais de la poursuite.

Contrainte Cette condamnation entraîne la contrainte par corps, 
par corps. sj epe est demandée dans l'action. S. R. (1909), 2834; 

15 Geo. V, c. 10, s. 16.

Prescription 3 5 5 . Toute action ou réclamation contre le secré- 
contrfïeT- taire-trésorier, résultant de sa gestion, se prescrit par 
très. cinq ans à compter du jour où telle action ou réclama­

tion a pris naissance. S. R. (1909), 2835.

§ 7.1—Des inspecteurs-vérificateurs
Les inspecteurs-vérificateurs nommés en 

, vérificateurs vertu de P article 8 de la Loi du département des affaires
Cr.HQ.4.^ bSreauxÆ municipalesJchjyx_lôO), sont tenus, en sus des devoirs 

commissions qutleur sont imposés et sans autre rémunération, de 
scolaires '̂ vjsiter, sous la direction du ministre des affaires muni- 

/ /y cipales, à la demande du secrétaire de la province, les
bureaux des commissions scolaires de la province. 

“Commission 2. Les mots “commissions scolaires” ou “commission 
scolaire.” scolairç” dans le présent paragraphe, signifient et com­

prennent les corporations scolaires visées par les articles 
118 et 308, à l’exception des corporations scolaires sui­
vantes: la Commission des écoles catholiques de Mont­
réal, le Bureau des commissaires d’écoles protestants 
de la cité de Montréal, le Bureau des commissaires d’é­
coles catholiques romains de la cité de Québec, et le 
Bureau des commissaires d’écoles protestants de la cité 
de Québec. S. R. (1909), 2835a; 15 Geo. V, c. 41, s. 1.

Visite de cer- 3 5 7 . 1. Chaque inspecteur-vérificateur est tenu de
tains bureaux. £ajre ja visj£e des bureaux des commissions scolaires 

mentionnées dans l’article 356 qui lui sont désignés par 
le ministre des affaires municipales, afin de s’assurer:

a) Que les livres, registres et archives de ces bureaux 
sont tenus correctement et suivant la loi;

b) Que le cautionnement du secrétaire-trésorier est 
valable et suffisant;

c) Que les deniers publics sont administrés suivant la 
loi;

d) Que les lois relatives aux revenus et aux dépenses 
des commissions scolaires sont observées.

Suggestions 2. Chacun de ces officiers doit de plus faire aux com- 
*ZsC° S £  missions scolaires toutes les suggestions propres à leur 
res. faire adopter un système de comptabilité uniforme et,

pour cette fin, leur fournir gratuitement tous les ren­
seignements nécessaires.
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3. Chacun de ces officiers peut agir séparément. S. Action sépa- 
R. (1909), 28356; 15 Geo. V, c. 41, s. 1. rée*

3 5 8  Chaque inspecteur-vérificateur doit faire, e n  Rapport au 
duplicata, au ministre de affaires municipales un rap-Sresemuni- 
port complet de chacune de ses inspections, et consigner cipaies. 
dans ce rapport toutes les observations qu’il juge à pro­
pos au sujet du bureau en question, et spécialement les 
changements qui lui paraissent nécessaires pour obtenir 
l’uniformité dans la comptabilité des bureaux, et toutes 
recommandations concernant la garde en sûreté des de­
niers de la commission scolaire et l’accomplissement des 
devoirs du secrétaire-trésorier et des autres officiers.
L’un des doubles est transmis au secrétaire de la provin­
ce. S. R. (1909), 2835c; 15 Geo. V, c. 41, s. 1.

3 5 9 .  Sur réception du rapport d’un inspecteur-véri- instructions
ficateur, le secrétaire de la province peut donner à la la
commission scolaire intéressée telles instructions qu’il
juge être dans l’intérêt de la commission scolaire. S. R.
(1909), 2835d; 15 Geo. V, c. 41, s. 1.

3 6 0 .  Ces instructions du secrétaire de la province Transmission 
sont transmises, par lettre recommandée, au président ̂ J n8truc" 
et au secrétaire-trésorier de la commission scolaire, et le 
président et le secrétaire-trésorier sont tenus d’en saisir
les commissaires ou les syndics d’écoles à leur première 
assemblée générale ou spéciale tenue après leur réception.

A cette assemblée les commissaires ou les syndics Devoirs des 
doivent prendre connaissance de ces instructions, et™™111*88*'" 
ils peuvent édicter les mesures qu’ils croient nécessaires 
pour les mettre à exécution. S. R. (1909), 2835e; 15 
Geo. V, c. 4l, s. 1.

3 6 1 . Tout inspecteur-vérificateur doit également, sur Enquête sur 
instructions du ministre des affaires municipales données des°offieiere
à la suite d’une demande du secrétaire de la province, de la munici- 
faire une enquête sur la conduite de tout officier de la p 1 
municipalité scolaire, lorsqu’il est de l’intérêt public 
que cette enquête ait lieu; et il a, relativement à cette 
enquête, tous les pouvoirs que possède un commissaire 
nommé en vertu de la Loi des commissions d’enquêtes 
(chap. 8). S. R. (1909), 2835/,T5 Geo. V, c. 41, s. 1.

3 6 2 .  Tout secrétaire-trésorier ou toute autre per-Production 
sonne qui tient les livres de comptes ou les registres des deslivres’etc- 
procès-verbaux d’une commission scolaire, doit, chaque
fois que le lui demande un inspecteur-vérificateur, pro-



duire et exhiber à cet inspecteur-vérificateur, pour exa­
men et inspection, tous rôles, livres, comptes, pièces jus­
tificatives et documents dont il a la possession, la garde 
ou le contrôle. S. R. (1909), 2835<7; 15 Geo. V, c. 41, s. 1.

Peine au cas 3 0 3 .  Tout secrétaire-trésorier ou toute autre per­
de refus. sonne qui néglige ou refuse de se conformer aux disposi­

tions de l'article 362, est passible, pour chaque infraction, 
d’une amende d’au moins vingt-cinq dollars et d’au plus 
deux cents dollars, recouvrable par conviction sommaire. 
S. R. (1909), 2835h; 15 Geo. V, c. 41, s. 1.

pouvoirs ddua 3 0 4 .  Le sous-ministre des affaires municipales et le
prov̂ etc a sous-secrétaire de la province possèdent d’office tous les 

droits et pouvoirs conférés par le présent paragraphe aux 
inspecteurs-vérificateurs. S. R. (1909), 2835i; 15 Geo. 
V, c. 41, s. 1.
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Frais encou- 3 0 5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil détermine 
rus le montant qui est payé aux inspecteurs-vérificateurs

pour défrayer les frais encourus par eux lorsqu’ils voya­
gent à l’occasion de l’exécution des devoirs qui leur 
sont imposés par le présent paragraphe. S. R. (1909), 
2835.7 ; 15 Geo. V, c. 41, s. 1.

Paiement des 3 0 0 .  Les dépenses encourues pour la mise à exécu- 
depenses. ^ion présent paragraphe sont payées sur le fonds con­

solidé du revenu. S. R. (1909), 2835k; 15 Geo. V, c. 
41, s. 1.

QUATRIÈME PARTIE 
d e  l ’é v a l u a t i o n  d e  l a  p r o p r i é t é — d e s  t a x e s

SCOLAIRES  

SECTIO N I

D E  L ’É V A L U A T IO N  D E  L A  P R O P R IÉ T É

Base des co­
tisations.

3 0 7 .  L’évaluation des propriétés qui a été faite par 
ordre des autorités municipales doit servir de base aux 
cotisations imposées par les corporations scolaires. S. R. 
(1909), 2836.

/L&M kh
Dépositaire 3  O 0, Dans toute municipalité, où il y a un rôle d’é- 
hiation ténu1' valuation fait par ordre des autorités municipales, le se- 
d en remettre crétaire-trésorier du conseil municipal ou toute autre 
sê -tré̂ orî r personne qui en est dépositaire, doit, dans les quinze 
de ia commis-jours qui suivent la demande écrite qui lui en est faite 
etcn sc°aue’ par le président ou le secrétaire-trésorier de toute com-
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mission scolaire comprise, en tout ou en partie, dans les 
limites de cette municipalité, fournir une copie certifiée 
de ce rôle d’évaluation, ou de la partie de ce rôle qui Peines pour 
peut lui être indiquée, et ce, sous peine d’une amende derefus‘ 
vingt dollars en cas de refus ou de négligence. (Voir 
formule 13.) S. R. (1909), 2837.

3 6 9 . Quand le rôle d’évaluation du conseil m uni ni- Ce que la co­
pal comprend une plus grande étendue de territoire que tenir.olt con" 
la municipalité scolaire, il suffit d’en fournir la partie qui
a rapport à cette municipalité scolaire.

Pour chaque copie du rôle d’évaluation ou d’une partie Rémunéra- 
de ce rôle ainsi fournie, la personne qui en est déposi- eĥ qSTcopûî. 
taire a droit d’exiger dix centins par cent mots, et cin­
quante centins pour le certificat. S. R. (1909), 2838.

3 7 0 . Le secrétaire-trésorier du conseil municipal est Avis des 
tenu de donner avis des changements qui sont faits au auxnrôi™?nts 
rôle d’évaluation aux secrétaires-trésoriers des commis­
sions scolaires que ces changements concernent, dans les 
quinze jours qui suivent la date où ces changements ont
été faits. S. R. (1909), 2839.

3 7 1 . S’il n’y a pas d’évaluation faite par ordre des Devoirs de 
autorités municipales, ou si le rôle de cette évaluation 
n’a pu être obtenu dans le délai prescrit par l’article 368, n’y a pas de 
la commission scolaire doit, sans délai, faire faire une évalua" 
évaluation des biens-fonds de la municipalité, par trois 
personnes compétentes qui résident dans la municipa­
lité. S. R. (1909), 2840.

3 7 S. Si, dans le cas mentionné à l’article 371, les Confection du 
commissaires ou syndics ne font pas procéder à une éva- duleSurint!n-e 
luation des propriétés de leur municipalité, le surinten- dant, en cer- 
dant peut nommer trois personnes compétentes, rési-talns cas' 
dant dans la municipalité, pour faire cette évaluation.
S. R. (1909), 2841.

3 7 3 . Quand une municipalité scolaire a été formée Nouveau rôle 
de parties de diverses municipalités, ou quand une par- dl^un^mu- 
tie de municipalité a été annexée à une municipalité déjà nîcipaiité for- 
existante et que la propriété est évaluée à une plus forte a i î ver* 
somme dans l’une que dans l’autre, les commissaires ou 
les syndics de la nouvelle municipalité scolaire ou de la 
municipalité à laquelle une partie d’une autre muni­
cipalité a été annexée, doivent faire faire une évaluation 
nouvelle par trois personnes compétentes y résidant.
Sinon, cette évaluation peut être ordonnée par le sur- 
intendant, comme dans le cas prévu à l’article 372. S. R.
(1909), 2842.
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Pouvoirs des 3 7 4 . Les personnes autorisées à faire Té valuation 
évaluateurs. qUj doit servir (je base à la répartition ou cotisation 

dans la municipalité scolaire, ont le droit de se rendre, 
à toute heure convenable, chez les propriétaires ou occu­
pants, pour faire l’examen de leurs propriétés, et peuvent 
en exiger tous les renseignements qui leur sont utiles. 
S. R. (1909), 2843.

Pénalité pour 3 7 5 . Toute personne qui empêche un estimateur d’ex- 
seignements!1’ercer ses devoirs ou qui refuse de lui donner les rensei- 
etc. gnements qu’il demande se rend passible d’une amende

de quatre dollars. S. R. (1909), 2844.

Dépôt du rôle 3 7 6 . Dès qu’ils ont terminé le rôle d’évaluation qu’ils 
très. ont reçu instruction de faire, les estimateurs, apres

l’avoir certifié devant un juge de paix, doivent le dépo­
ser au bureau du secrétaire-trésorier de la corporation 
scolaire pour laquelle ils l’ont fait. S. R. (1909), 2845.

du rôle1 ï î e  Le secrétaire-trésorier de la corporation sco-
sec.-trésPar le laire doit, sans délai, donner avis, suivant le mode pres­

crit par l’article 291, que le rôle d’évaluation a été dé­
posé à son bureau, où il reste durant trente jours pour 
y être examiné par les intéressés. (Voir formule 14-) 
S. R. (1909), 2846.

Examen et 3 7 8 .  Les commissaires ou les syndics d’écoles doi- 
rôfe.ectl°n uvent, dans les trente jours qui suivent l’avis donné en 

vertu de l’article 377, même quand il n’y a pas eu de 
plaintes, faire l’examen du rôle d’évaluation, corriger 
les erreurs commises dans la transcription des évalua­
tions ou des noms des personnes cotisées, dans la des­
cription des terrains portés au rôle et dans le calcul des 
cotisations, et retrancher ou inscrire les noms des per­
sonnes et les terrains qui sont inscrits ou omis par 
erreur. S. R. (1909), 2847.

Pkmtê con- 3 7 9 .  Tout contribuable peut demander que le rôle 
tre eroe. d’évaluation soit amendé en produisant sa demande 

écrite au bureau du secrétaire-trésorier, le ou avant le 
jour fixé pour l’examen du rôle par la commission sco­
laire, ou en faisant verbalement sa plainte devant la 
commission scolaire, lors de cet examen. S.R. (1909), 
2848.

Avis du jour 3 8 0 .  La commission scolaire, avant de procéder à 
cera ̂ examen, l’examen du rôle d’évaluation prescrit par l’article 378, 

doit faire connaître aux contribuables de la municipa­
lité, par avis public, le jour et l’heure auxquels se tien-
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dra la session où elle doit commencer cet examen. S. R.
(1909), 2849.

3 8 1 . La commission scolaire, lors de l'examen du Examen des 
rôle d’évaluation, doit prendre connaissance des plain- Ëî^tîudï”’ 
tes par écrit produites à son bureau et entendre toute tion des té- 
partie intéressée présente ainsi que les témoins. S. R .m01ns’etc- 
(1909), 2850.

3 8 2 . Après l’expiration des trente jours mentionnés Amendement 
à l’article 378, les commissaires ou les syndics peuvent d̂ ôle apres 
amender le rôle d’évaluation, quand ils le jugent à pro­
pos, après avoir, par un avis public à cette fin donné
huit jours d’avance, indiqué le jour et l’heure où se 
tiendra la séance pendant laquelle ils feront cet amen­
dement.

Le rôle est homologué de plein droit si les commis- Homoioga- 
saires ou les syndics négligent ou refusent de l’examiner depieF/droit. 
dans les trente jours mentionnés à l’article 378. S. R.
(1909), 2851.

3 8 3 . Tout amendement fait au rôle d’évaluation inscription 
doit être inscrit sur le rôle lui-même, ou sur un papier mentsmende" 
qui lüi est annexé, et doit être parafé par le secrétaire- 
trésorier. S. R. (1909), 2852.

3 8 4 . Une déclaration portant la signature du pré- Certificat 
sident et du secrétaire-trésorier, attestant l’exactitude ie°snamende- 
des amendements s’il y en a, et en déterminant le n o m -m e n ts .  
bre ainsi que la date où ils ont été faits, doit être ins­
crite sur le rôle ou lui être annexée; ensuite le rôle est 
homologué de plein droit. S. R. (1909), 2853.

3 8 5 . Le rôle d’évaluation doit servir de base au rôle objet et du- 
de perception des commissaires ou des syndics d’écoles,rée du rôle' 
et il reste en vigueur jusqu’à ce que l’autorité munici­
pale ou scolaire en ait fait un autre, conformément aux 
dispositions de la loi. S. R. (1909), 2854.

3 8 6 . Le rôle d’évaluation ne peut être amendé que Qui peut
par F autorité qui en a ordonné la confection. rôienderle

La répartition établie sur ce rôle d’évaluation ne Qui peut 
peut cependant être amendée que par les commissaires 
ou les syndics d’écoles, selon le cas. S.R. (1909), 2855.

3 8 7 .  Les estimateurs pour les fins scolaires doivent-Quaiités re­
posséder des biens immeubles dans la municipalité où ̂ Steurs. 
ils sont appelés à agir, pour une valeur nette de quatre
cents dollars, d’après le rôle d’évaluation de la munici-

R ôle d ’év a lu a tio n  Chap. 1 3 3
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palité ; et quiconque agit comme estimateur sans possé­
der cette qualité, est passible d’une amende de dix dol­
lars. S. R. (1909), 2856.

SEC TIO N  II

DES TAXES SCOLAIRES

§ 1.—De Vimposition des taxes scolaires
Époque de la 3  8 8 .  La cotisation scolaire et la rétribution men- 
deTtïïeT suelle doivent être imposées, par toute corporation sco- 
scoiaires. laire de commissaires ou de syndics d’écoles, entre le pre­

mier jour de juillet et le premier jour de septembre de 
chaque année.

Taxes impo- L’imposition de ces taxes ne doit pas être considérée 
3feîafiSB le comme nulle si elle a été faite après le délai fixé. S. R.d i l a t é .  (1 9 0 9 )  2857

Rôle de per- 3 8 9 .  Après l’imposition de ces taxes, le secrétaire- 
ception. trésorier doit, sans délai, faire un rôle de perception. 
Rôle spécial II doit aussi faire un rôle spécial de perception chaque 
de perception. q u ’u n e  cotisation spéciale a été imposée après la con­

fection du rôle général de perception, ou chaque fois qu’il 
en reçoit l’ordre de la commission scolaire. S. R. (1909), 
2858.

Mentions au 3 9 0 .  Si le rôle de perception est général, il doit men- 
ception ̂ géné- tionner en détail, dans autant de colonnes distinctes, 

Ÿrai. toutes les taxes, tant pour les cotisations que pour la
rétribution mensuelle. S. R. (1909), 2859.

Avis du dépôt 3 9 1 .  Le. secrétaire-trésorier, après avoir complété 
sonr°homo?o- un rôle de perception général ou spécial, doit annoncer 
gation. par avis public donné conformément aux articles 291 et 

suivants, que ce rôle est déposé dans son bureau, où il 
peut être examiné par les intéressés, pendant les trente 
jours qui suivent celui où cet avis a été donné; qu’en- 
suite il sera homologué à une session de la commission 
scolaire, dont il indique la date, laquelle doit être dans 
le délai des dix jours mentionnés dans l’article 392 et 
que, dans les vingt jours qui suivront le délai de trente 
jours plus haut mentionné, tout contribuable devra 
payer ses taxes à son bureau, sans autre avertissement. 
{Voir formule 15). S. R. (1909), 2860.

Examen et 
correction diL 
rôle.

3 9 2 . Les commissaires ou les syndics, dans les dix 
jours qui suivent le délai de trente jours pendant lesquels 
le rôle reste dans le bureau du secrétaire-trésorier pour y 
être examiné par les intéressés, doivent, même quand il 
n’est pas porté de plainte, l’examiner et l’amender, cor-



riger les erreurs qui peuvent avoir été commises dans la 
transcription des évaluations ou des noms des personnes, 
dans la description des terrains ou dans le calcul des 
taxes imposées, et l’homologuer. S. R. (1909), 2861.

3 9 3 .  Tout contribuable peut demander que le rôle Plaintes con- 
de perception soit amendé, en produisant une plaintetrelerole- 
par écrit le ou avant la jour fixé pour Thomologation du
rôle ou verbalement, séance tenante. S. R. (1909), 2862.

3 9 4 . Les commissaires ou les syndics doivent pren- Audition de 
dre connaissance de toutes les plaintes faites par écritplaintes- 
ou verbalement et entendre toutes les parties intéres­
sées présentes. S. R. (1909), 2863.

3 9 5 .  Tout amendement fait au rôle de perception inscription de 
doit être inscrit sur le rôle lui-même, ou sur un papier 1n̂ nde" 
qui lui est annexé, et doit être parafé par le secrétaire- 
trésorier. S. R. (1909), 2864.

3 9 6 .  Une déclaration indiquant les amendements, Certificat 
signée par le président et le secrétaire-trésorier, doit â endê 1* 
aussi être inscrite ou annexée au rôle de perception, après ments. 
quoi ce rôle entre en vigueur et les taxes sont exigibles.
(Voirformule 15). S. R. (1909), 2865.

3 9 7 .  Les taxes scolaires portent intérêt à dater du intérêt sur les 
trentième jour qui suit celui où elles sont exigibles. taxes-

Elles sont prescriptibles par trois ans. S. R. (1909) , Prescription
OQfifi des taxes.
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§ 2.—De la perception des taxes
3 9 8 .  Le conseil local d’une municipalité de cité, de Perception 

ville, de village ou de campagne, quand il en est requis id̂ eïavlc °°" 
par les commissaires ou les syndics d’écoles d’une muni- celles de la 
cipalité scolaire située en tout ou en partie sur son terri- municipallté' 
toire, doit faire percevoir les taxes de cette municipalité 
scolaire en même temps que les siennes. S. R. (1909),
2867.

3 9 9 .  Le secrétaire-trésorier de ce conseil municipal Remise des 
doit, dès qu’il a perçu les taxes scolaires, en remettre leja|ges JJ JJ0*- 
montant au secrétaire-trésorier de la commission scolaire corporation
à qui elles appartiennent. S.R . ( 909), 2868. scolaire.

4 0 0 .  Si les commissaires ou les syndics d’écoles ne Perception 
se sont pas prévalus des dispositions de l’article 398, le ̂ es8eCaS apar 
secrétaire-trésorier de la commission scolaire, à l’expira- de la corpo-
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ration sco- tion du délai de vingt jours prescrit par l’article 391, doit 
laire- faire la demande du paiement de toutes les sommes por­

tées au rôle de perception, et non encore, perçues, aux 
Avis aux dé- personnes obligées de les payer, en leur signifiant ou fai- 
biteurs. gant signifier un avis spécial à cette fin, accompagné 

d’un état détaillé des sommes qu’elles doivent. (Voir 
formule 16.) S. R. (1909), 2869.

Signification̂ 401. La signification prescrite par l’article 400 se 
contribuable! fait au contribuable, résidant dans la municipalité, en 

remettant une copie de l’avis à  lui-même ou à  une per­
sonne raisonnable à  son domicile ou à  sa place d’affaires, 
ou en en déposant une copie au bureau de poste de la 
localité sous enveloppe cachetée et recommandée à  l’a­
dresse de la personne à  qui l’avis doit être donné. 

Signification Elle se fait au contribuable ne résidant pas dans la 
neCerésideU1pas municipalité, en lui adressant une copie de cet avis, dans 
d a n sia m u n i-une enveloppe scellée et recommandée, à  son domicile, 
cipa 1 à  sa place d’affaires, ou au bureau de poste le plus voisin.

Mais tout contribuable ne résidant pas dans la munici­
palité ne peut se prévaloir de ce qu’il n’a pas reçu cet 
avis, s’il n’a pas un agent reconnu dans la municipalité 
ou s’il n’a pas laissé son adresse, par.écrit, au bureau du 
secrétaire-trésorier de la corporation scolaire. S. R. 
(1909), 2870; 10 Geo. Y, c. 34, s. 4; 13 Geo. V, c. 41, s. 6.

Honoraires 403. Les honoraires auxquels le secrétaire-trésorier 
sigrdficationf6 a droit, pour l’avis et les frais de signification, sont fixés 

par une résolution de la commissaion scolaire. S. R. 
(1909), 2871.

§ 3.—De la saisie des biens meubles
Saisie et  ̂ 403. Quinze jours après la signification de l’avis 
biens meu- prescrit par l’article 400, le secrétaire-trésorier peut per- 
bies. cevoir, avec dépens, les sommes dues par les personnes

inscrites au rôle de perception, au moyen de la saisie et 
de la vente de tous les biens meubles et effets leur appar­
tenant, qui se trouvent dans la municipalité, sauf ceux 
qui sont exempts de saisie. S. R. (1909), 2872.

Mandat de 404. Cette saisie et cette vente sont faites en vertu 
veSe.et d’un mandat signé par le président de la commission sco­

laire. (Voir formule 17). S. R. (1909), 2873.

Exécution 4 0 5 .  Le mandat émis pour la saisie et la vente est 
du mandat. a (}r e s s é  £ un huissier, qui doit l’exécuter sous son ser­

ment d’office de la même manière qu’un bref de saisie- 
exécution mobilière émané de la Cour de circuit.
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Le président de la commission scolaire, en émettant Responsa- 
ce mandat, n’encourt personnellement aucune respon- commision  
sabilité; il agit sous celle de la corporation scolaire pour etc., à raison 
qui la saisie est faite. S. R. (1909), 2874. du mandat-

4 0 0 .  Le jour et le lieu de la vente des meubles et Avis de la 
effets saisis doivent être annoncés par l’huissier chargé vente 
d’instrumenter, par un avis public donné de la manière 
ordinaire.

Cet avis doit également mentionner les nom et qualités Contenu de 
de la personne dont les biens et effets doivent être ven-lavis‘ 
dus. (Voir formule 18.) S. R. (1909), 2875.

4 0 7 .  Si, lors de la saisie ou de la vente, le débiteur si les portes 
est absent ou s’il n’y a personne pour ouvrir les portessont fermées 
de la maison, les armoires, les coffres et autres endroits
ou meubles fermés, ou s’il y a refus de les ouvrir, l’huis­
sier peut, en vertu d’un ordre du président de la commis­
sion scolaire ou d’un juge de paix, les faire ouvrir par les 
moyens ordinaires, en présence de deux témoins, et en 
employant la force, si c’est nécessaire. S. R. (1909),
2876.

§ 4.—Des oppositions à la saisie et à la vente des biens 
meubles et des oppositions au paiement sur le 

produit de la vente
4 0 8 .  Le saisi et celui qui a un droit de propriété ou Qui peut for- 

de gage sur les effets saisis peuvent s’opposer à  la saisie àPPOSsâi- 
et à  la vente pour chacune des raisons énumérées, le pre- sie et à la 
mier dans l’article 645, et le second dans l’article 646, du vente- 
Code de procédure civile. S. R. (1909), 2877.

4 0 0 .  L’opposition doit être accompagnée d’un affi- Affidavit qui 
davit attestant que les allégations qu’elle contient sont pop^^tum  
vraies et qu’elle n’est pas faite dans le but de retarder 
injustement la vente, mais d’obtenir justice. Elle est Signification 
signifiée à l’huissier chargé de l’exécution du mandat de j^n °PP°si’ 
saisie, et est rapportée au greffe de la Cour de circuit du 
comté ou du district ou de la Cour de magistrat dans les 
huit jours qui suivent la signification. S. R. (1909), 2878.

4 1 0 .  Sur la signification d’une opposition, l’huissier Suspension 
doit suspendre ses procédures et, dans les huit jours qui d®ss Procédu- 
suivent cette signification, faire rapport de toutes ses 
procédures relativement au mandat de saisie, au greffe 
du tribunal mentionné dans l’opposition. S. R. (1909),
2879.
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Procédures 
sur J'opposi­
tion.

Vente si l’op­
position est 
rejetée.

Paiement des 
deniers s’il 
n’y a pas 
d’opposition 
au paiement.

S’il y a oppo­
sition au 
paiement.

Procédure 
sur l’opposi­
tion.

Distribution 
et paiement 
des deniers.

Surplus.

É tat des 
taxes scolai­
res doit être 
fait en no­
vembre par le 
secrétaire- 
trésorier.

4 1 1 . L’opposition est subséquemment contestée, en­
tendue et jugée selon les règles de procédure qui régissent 
les oppositions à la saisie et à la vente des biens meubles 
devant le tribunal où elle est portée. S. R. (1909), 2880.

4 1 2 . Quand l'opposition à la saisie ou à la vente est 
rejetée, le tribunal ordonne à l'huissier chargé de la saisie 
ou à tout autre huissier, de procéder sur le bref de sai­
sie, et, sur la remise qui lui est faite du mandat et d’une 
copie du jugement, cet huissier procède à la vente des 
biens et effets saisis, après avis donné en la manière or­
dinaire. S. R. (1909), 2881.

4 1 3 .  S’il n’y a pas d’opposition à la distribution des 
deniers provenant de la vente des meubles et effets sai­
sis, l’huissier fait rapport du bref et de ses procédures, 
et remet le produit de la vente, déduction faite des frais 
de saisie et de vente, au secrétaire-trésorier qui l’appli­
que au paiement des taxes scolaires pour lesquelles le 
mandat de saisie a été émis. S. R. (1909), 2882.

4 1 4 .  S’il est fait opposition au paiement du produit 
de la vente, l’huissier doit remettre les deniers en sa pos­
session, déduction faite des frais de saisie et de vente, au 
secrétaire-trésorier qui les reçoit en dépôt, et faire rap­
port de toutes ses procédures, relativement à la saisie 
et à la vente, au tribunal mentionné dans l’opposition.

L’opposition est ensuite contestée, entendue et déci­
dée selon les règles de procédure qui régissent les oppo­
sitions au paiement devant le tribunal où elle est portée.

Le produit de la vente est distribué par le tribunal et 
est payé par le secrétaire-trésorier, conformément à l’or­
dre de ce tribunal. S. R. (1909), 2883.

4 1 5 . S’il reste un surplus, il est remis par le secré­
taire-trésorier au contribuable dont les biens et effets ont 
été vendus. S. R. (1999), 2884.

§ 5.—De la vente des immeubles pour taxes
4 1 6 .  Le secrétaire-trésorier doit préparer, dans le 

cours du mois de novembre de chaque année:
1 ° Un état des cotisations scolaires et des rétributions 

mensuelles restant dues par les contribuables résidant 
dans la municipalité ou qui en sont absents;

2° Un état des cotisations scolaires et des rétributions 
mensuelles dues par les contribuables résidant dans la 
municipalité ou qui en sont absents et à l’égard desquels

Chap. 1 3 3  In s tru c tio n  p u b liq u e
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il a été fait rapport que les montants des mandats de sai­
sie ou des brefs d;exécution émis contre eux, ainsi que 
des frais encourus n’ont pas été payés.

L’état doit indiquer les noms et les qualités de cesson contenu, 
contribuables, et la description des terrains sujets au 
paiement de ces taxes, d’après les rôles d’évaluation et 
de perception. S. R. (1909), 2885.

4 1 7 . Ces états doivent être soumis aux commissai- Approbation 
res ou aux syndics d’écoles, selon le cas, et approuvés par des etats 
eux. S. R. (1909), 2886.

4 1 8 . Le secrétaire-trésorier doit, avant le vingtième Transmis- 
jour de décembre, transmettre les états mentionnés à au œlfseü de 
l’article 416 au secrétaire-trésorier du conseil du comté, comté, 
lequel doit procéder à la vente et à l’adjudication des 
terrains mentionnés dans ces états, de la même manière
que dans le cas où un état des arrérages de cotisations 
municipales lui est transmis par. le secrétaire-trésorier 
d’une municipalité locale. S. R. (1909), 2887.

4 1 9 .  Les dispositions du Code municipal concernant Retrait des 
le retrait des immeubles vendus pour arrérages de cotisa- '™ndu^bleS 
tions municipales, s’appliquent au retrait des immeu­
bles vendus en vertu de l’article 418. S. R. (1909), 2888.

4  3 0 .  Le secrétaire-trésorier du conseil de comté doit, Paiement au 
sans délai, payer les montants qu'il a recouvrés au secré- ®®oh£î'du 
taire-trésorier de la corporation scolaire pour laquelle il montant 
les a perçus. S. R. (1909), 2889. recouvré.

4 3 1 .  Dans le cas où les taxes è percevoir sont dues Procédure 
sur des propriétés de cité ou de ville, la procédure,pres-fr̂ rsle| e®ec ' 
crite dans les articles précédents peut être faite par les cités et villes, 
greffiers ou secrétaires-trésoriers des corporations muni­
cipales des cités ou villes, quand il n’est pas statué autre­
ment par une loi spéciale. S. R. (1909), 2890.

§ 6.— D e  la  p e rc e p tio n  des c o tisa tio n s  d es  c o rp o ra tio n s  
et des  c o m p a g n ie s  lé g a lem en t c o n s titu é e s

4  3 3 .  1 . Sujet aux dispositions de l’article 425, les Prélèvement 
commissaires ont seuls, dans une municipalité scolaire, f®®'
le droit d’imposer et de percevoir des cotisations sur les corporations, 
biens immeubles des corporations et des compagnies léga- mlssï̂ es0̂ ' 
lement constituées; mais ils doivent remettre a n n u e lle -r e m ise  d’une 
ment aux syndics, quand il y en a, une part du produit aux syn' 
des cotisations ainsi imposées et perçues sur ces corpora­
tions et compagnies, dans la même proportion que l’allo-



cation du gouvernement a été divisée entre eux et les 
syndics, pour la même année, suivant les dispositions 
de l’article 309.

Taxe spéciale 2 . Dans une municipalité scolaire où il y a deux com- 
conitituées missions scolaires, chaque commission, quand il s’agit de 
en corpora- prélever une taxe spéciale, peut taxer les compagnies 
lon‘ constituées en corporation, de la même manière que les

autres contribuables sous son contrôle, pour un montant 
égal à celui auquel elle aurait droit si la taxe était une 
taxe ordinaire et répartie suivant les prescriptions du 
paragraphe 1 du présent article. S. R. (1909), 2891.

Perception 4 2 3 .  Quand les biens immeubles des corporations 
s’il Cy a deux ou des compagnies légalement constituées sont situés sur 
corporations un territoire placé sous l’administration de deux corpo- 
sairesmd̂ cô- rations de commissaires d’écoles de croyances religieuses 
les. différentes, établies en vertu des dispositions de l’article

72, celle de ces deux corporations à laquelle appartient 
le plus grand nombre de contribuables inscrits au rôle 
d’évaluation doit prélever les cotisations et en faire la 
division au prorata du nombre d’enfants âgés de cinq à 
seize ans de chaque dénomination religieuse, respective­
ment, résidant dans le territoire commun à chacune 
d’elles. S. R. (1909), 2892; 10 Geo. V, c. 37, s. 1 .

Exemption 4 2 4 .  Aucune institution ou corporation religieuse 
tés8 appaxte- de charité ou d’éducation, ne doit être cotisée, en vertu 
nant aux cor- d’une des dispositions de la présente loi, pour des pro- 
tideusesS re priétés qu’elle occupe pour les fins pour lesquelles elle a 

été établie. S. R. (1909), 2897.

Propriétés 4 2 5 .  Les propriétés que les institutions ou corpora- 
tions .mentionnées dans l’article 424 possèdent pour en 

tions pour des retirer des revenus sont cotisées par les commissaires ou 
nus tn T T m -les syndics, selon qu’elles appartiennent à  la majorité ou 
posabies. è la minorité religieuse, au profit exclusif de telle majo­

rité ou minorité, ou suivant la déclaration faite par elles 
à cette fin. S. R,. (1909), 2898.

Emploi des 4 2 6 .  Dans le cas où la dénomination religieuse à la- 
pïe?efcorpo- quelle appartient une corporation ou institution n’est 
rations si la pas définie, ou si la déclaration ci-dessus mentionnée n’a 
tion”reU-’ pas été faite, les taxes auxquelles elles sont assujetties 
gieuse n’est sont perçues de la même manière et ont la même desti- 
etc. ’ nation que celles des propriétés des autres corporations 

ou compagnies légalement constituées, mentionnées dans 
l’article 422. S. R. (1909), 2899.
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§ 7.—Des cotisations des contribuables ne résidant pas 
dans la municipalité

4 2 7 .  Tout propriétaire contribuable ne résidant pas Division des 
dans une municipalité où est établie une corporation de déclaration^* 
syndics, peut déclarer, par écrit, aux commissaires et aux d’un contri- 
syndics, son intention de diviser ses cotisations entre ĝ ftble al> 
les écoles sous leur contrôle respectif.

Dans ce cas, les commissaires d'écoles perçoivent les Prélèvement 
cotisations et payent aux syndics des écoles dissidentes dans ce cas‘ 
la part proportionnelle qui leur a été indiquée par ce 
propriétaire. S. R. (1999), 2990.
§ 8.—De Vannulation de la cotisation et des cotisations 

spéciales pour certaines fins
4 2 8 .  Si la cotisation générale ou spéciale, imposée Répartition 

par les commissaires ou les syndics dans une m u m c i - sHa 
palité scolaire, est annulée, ces commissaires ou syndics annulée, 
font procéder immédiatement et sommairement à une 
nouvelle répartition, qui a le même effet pour tout le
temps, passé ou à venir, pour lequel la cotisation annu­
lée aurait été en vigueur si elle avait été valide. S. R.
(1909), 2901.

4 2 9 . Toute cotisation annulée ne doit être déclarée Effet de l’an- 
invalide que pour l’avenir. Son annulation n’invalide S e T é p a r -  
pas les paiements déjà faits et n’affecte pas les juge-tition. 
ments déjà rendus pour contraindre un contribuable à 
effectuer ces paiements. S. R. (1909), 2902.

4 3 0 .  Dans toute municipalité scolaire, les commis- Cotisation 
saires ou les syndics d’écoles peuvent imposer, avec l’ap-îî^SeSS*1 
probation du lieutenant-gouverneur en conseil, donnée des dettes 
sur la recommandation du surintendant, une cotisation pourracoïs- 
spéciale pour le paiement de dettes contractées de bonne tmçtion de 
foi pour la construction de maisons d’école modèle oud’êcolem o- 
élémentaire, pour un montant plus élevé que celui auto- dèle- etc- 
risé par l’article 2749 des Statuts refondus, 1909, avant
son abrogation, le 5 mars 1915; et l’on ne peut opposer 
au prélèvement de cette cotisation spéciale aucun juge­
ment annulant une cotisation antérieure, soit parce 
qu’elle excédait le montant accordé par la loi, soit par 
manque de certaines formalités.

Cette cotisation spéciale peut aussi comprendre les Cotisation 
frais encourus par les corporations scolaires pour pour- J aux 
suites au sujet de cotisations antérieures. S. R. (1909),
2903; 7 Geo. V, c. 27, s. 7.

4 3 1 .  Dans le cas où une cotisation spéciale estjan- Effet de l’an­
nulée, tel que mentionné dans les articles qui précédent,nulation-
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d’une cotisa- les contribuables qui ont payé leur quote-part de cette 
tionspéciale. cotiSation n’ont pas le droit de se la faire rembourser;

mais, dans toute cotisation subséquente imposée pour 
le même objet, il leur est donné crédit des montants 
payés sur la cotisation ainsi annulée. S. R. (1909),2904.

§ 9.—D e  c e r ta in e s  p ro c é d u re s  ex écu to ires  con tre  le s  cor­
p o r a tio n s  sc o la ire s  en dettées

Cotisations 4 3 2 .  Le surintendant peut autoriser ou ordonner 
feéPCailmentur l’imposition de cotisations spéciales dans une munici- 
des dettes, palité ou un arrondissement, pour le paiement de dettes 

contractées par les commissaires ou les syndics d’écoles, 
dans les limites de leurs attributions, ou établies par un 
jugement du tribunal. S. R. (1909), 2905.

Répartition 4  3 3 .  Les dettes contractées par une municipalité, 
mentir subséquemment divisée en plusieurs municipalités, ou 
dettes d une dont les limites ont été changées, sont réparties par le 
diviïéeipahte surintendant entre les diverses municipalités qui en sont 

responsables. S. R. (1909), 2906.
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Quand un 
jugement est 
signifié à une 
corporation 
scolaire.

Perception de 
cotisation 
spéciale pour 
acquitter un 
jugement.

Rôle spécial 
et perception 
dans ces cas.

Cas où un 
bref d’exécu­
tion peut 
être émis.

4 3 4 .  Lorsqu’une copie d’un jugement, condamnant 
une corporation scolaire à payer une certaine somme, 
est signifiée au bureau du secrétaire-trésorier de cette cor­
poration, ce dernier doit convoquer immédiatement en 
session la commission scolaire, qui doit alors ordonner 
le paiement du montant dû.

Si la corporation scolaire n’a pas de fonds disponibles, 
ou si ceux dont elle peut disposer ne sont pas suffisants, 
elle doit demander au surintendant l’autorisation de 
percevoir une cotisation spéciale pour acquitter le mon­
tant fixé par le jugement. S. R. (1909), 2907.

4 3 5 .  Si, pour les raisons spécifiées à l’article 434, le 
surintendant autorise l’imposition d’une cotisation spé­
ciale, la commission scolaire doit procéder, sans délai, à 
la confection d’un rôle de perception spécial suivant le 
mode prescrit pour la confection du rôle ordinaire de 
perception. S. R. (1909), 2908.

4  3 0 .  Le porteur d’un jugement contre une corpora­
tion scolaire peut obtenir l’émission d’un bref d’exécution 
contre cette corporation scolaire en produisant la copie 
de ce jugement et un ou plusieurs affidavits établissant 
à la satisfaction du tribunal ou du juge:

1 ° Que le surintendant n’a pas donné l’autorisation ou 
l’ordre d’imposer la cotisation spéciale dans les quinze 
jours qui ont suivi la demande qui lui en a été faite:



2° Que la cotisation spéciale dont l’imposition a été 
ordonnée n’a pas été perçue;

3° Que les commissaires ou les syndics d’écoles n’ont 
pas procédé à la confection du rôle de perception dans la 
quinzaine qui a suivi le jour où le surintendant les a au­
torisés ou leur a ordonné d’imposer la cotisation spé­
ciale;

4° Que les commissaires ou les syndics d’écoles refu­
sent ou négligent de procéder à l’imposition de la cotisa­
tion spéciale, à la confection du rôle, ou à la perception 
de cette cotisation, en tout ou en partie. S. R. (1909),
2909.

4 3 7 . Le tribunal qui a rendu le jugement, ou un juge Délais peu- 
de ce tribunal, peut, sur la demande qui lui en est faite ̂ rié^par 
par requête, accorder au surintendant ou aux commis- le tribunal 
saires ou syndics les délais qu’il juge nécessaires pour et£e le 
faire le rôle de perception, pour le prélèvement des som­
mes y mentionnées ou pour tout autre objet se rappor­
tant à ce rôle. S. R. (1909), 2910.

4 3 8 .  Le bref d’exécution émis en vertu de l’article Contenu du 
436 est adressé au shérif du district dans lequel se trouve ^
la municipalité scolaire, à qui il enjoint: ü est adressé.

1 ° De percevoir sans délai, de la corporation scolaire, 
le montant de la dette et des intérêts, ainsi que les frais 
du jugement et de l’exécution;

2 ° De saisir et de vendre, à défaut de paiement immé­
diat, les propriétés mobilières de la corporation scolaire, 
si elle en a, et les biens immobiliers lui appartenant et 
sur lesquels le porteur du jugement peut avoir privilège 
ou hypothèque et dont la saisie et la vente sont ordon­
nées par le jugement. S. R. (1909), 2911.

4 3 9 .  Dans le cas où il n’y a aucune propriété mobi- second bref 
lière ou immobilière à saisir et à vendre, appartenant à d’exécution, 
la corporation scolaire, ou si ces propriétés n’ont pas une 
valeur suffisante pour solder le montant du jugement,
sur production, devant le tribunal, du rapport du shérif 
à cet effet, ou après l’homologation du jugement de dis­
tribution établissant cette insuffisance, il peut être émis, 
contre la corporation scolaire en défaut, un second bref 
d’exécution adressé au shérif, auquel il enjoint:

1 ° De percevoir de la corporation scolaire le montant 
ou la balance, suivant le cas, de la dette, avec les inté­
rêts et les frais, y compris ceux du jugement et les frais 
encourus subséquemment, en répartissant la somme ré-
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clamée sur toutes les propriétés immobilières imposables 
dans la municipalité scolaire obligée au paiement du 
jugement;

2° De percevoir la cotisation ainsi imposée et de faire 
rapport au tribunal aussitôt que le montant de la dette, 
des intérêts et des frais a été perçu, ou de temps en temps, 
selon que le tribunal l'ordonne. S. R. (1909), 2912.

Devoir du 440. Le shérif doit, en payant les honoraires ordi- 
procurer le maires au secrétaire-trésorier de la corporation munici- 
rôie d’éva- pale sur le territoire de laquelle se trouve la municipa- 
îuation. jRé scoiaire) se faire donner par celui-ci une copie du 

rôle d'évaluation en vigueur; et, en cas de refus ou de né­
gligence de la part de ce secrétaire-trésorier, il peut se 
faire remettre le rôle d'évaluation et en prendre une 
copie.

s’il y a plus Si une municipalité scolaire englobe le territoire de plu-
rat£n mum- sieurs corporations municipales, en tout ou en partie, le 
cipaie. shérif a les même pouvoirs contre le secrétaire-trésorier 

de chacune de ces corporations municipales.
S’il ne peut Si le shérif ne peut se procurer le rôle d'évaluation, ou 
se le procurer. s qj n>en existe pas, il doit lui-même faire l’évaluation de 

la propriété imposable de la municipalité scolaire. S.R. 
(1909), 2913.

Honoraires et 4 4 1 .  Les honoraires et les frais du shérif se rappor­
t s  du shé- ta n t  a u  k ref (Pexécution, doivent être fixés par un ordre 

du tribunal ou d'un juge du tribunal; et ces honoraires 
et frais, ainsi que tous les déboursés légaux, sont ajoutés 
au montant à percevoir. S. R. (1909), 2914.

Répartition 4 4 2 .  Le shérif doit répartir la somme à percevoir sur 
ciaffaits'par toutes les propriétés immobilières imposables dans la 
le shérif. municipalité scolaire, proportionnellement à la valeur de 

la propriété, d’après le rôle d’évaluation en vigueur, ou 
à la valeur établie par lui-même, suivant le cas; et il fait 
un rôle de perception spécial d’après cette répartition. 
S. R. (1909), 2915.

Perception 443. Le shérif, après avoir donné un avis comme 
tk>n!a cotlsa" celui prescrit par l’article 391, perçoit la cotisation en 

procédant de la même manière que le secrétaire-tré­
sorier d’une corporation scolaire. 

où elle est Cette cotisation spéciale est pavable au bureau du
payable. shérif. g . R . (1909), 2916.



4 4 4 .  Le produit de la vente provenant de toute sai- Produit de la 
sie opérée en vertu d’un mandat émis par le shérif doitlurbrSImis 
être remis au shérif lui-même, et non au secrétaire-tré- par le shérif, 
sorier de la commission scolaire. S. R. (1909), 2917.

4 4 5 .  Tout contribuable ou toute autre personne Opposition 
ayant un droit de propriété ou un privilège sur les meu- bSwïfet 
blés et effets saisis peut faire opposition à cette saisie et autres.
à cette vente, ou au paiement du produit de la vente, 
pour les causes, de la manière et aux fins mentionnés 
dans les articles 408 et suivants. S. R. (1909), 2918.

4 4 6 .  Le shérif perçoit des contribuables qui résident Vente des 
ou ne résident pas dans la municipalité les cotisations
non acquittées qu’il lui a été impossible de percevoir sur 
leurs biens meubles et effets, en vendant et adjugeant 
leurs propriétés immobilières pour les montants qui res­
tent dus, le premier lundi de mars de chaque année, en 
procédant de la manière prescrite pour la vente des im­
meubles pour arrérages de cotisations municipales, après 
avoir fait ou fait faire les publications et donné les avis 
que le secrétaire-trésorier d’un conseil de comté est tenu 
de faire et de donner. S. R. (1909), 2919.

4 4 T. Quand la vente d’un terrain est annoncée par Si un terrain 
le shérif et par le secrétaire-trésorier du comté comme e^vente f̂r 
devant avoir lieu le même jour, ce dernier ne doit pas le shérif et 
faire la vente, mais transmettre immédiatement au shé- ggj}ed®ec* 
rif un état de sa réclamation et des frais; le shérif doit comté pour 
alors percevoir, avec la cotisation spéciale, le montantle même ,our 
spécifié dans cet état, et le remettre au secrétaire-tréso­
rier de eomté.

Les dispositions du Code municipal concernant le Retrait des 
retrait des immeubles vendus pour arrérages de cotisa-i“^ 1̂bles 
tions municipales s’appliquent au retrait des immeubles 
vendus en vertu du présent article et des précédents.
S. R. (1909), 2920.

4 4 8 .  Le shérif doit consentir un acte de rachat des Titres de ra- 
terrains qu’il a vendus, et, si le rachat n’a pas lieu, il doit J ^ eet de 
consentir et signer un acte de vente en faveur de l’adju­
dicataire. S.R. (1909), 2921.

4 4 9 .  Après avoir reçu tout le montant spécifié dans copie du
le second bref d’exécution avec les frais et les intérêts, leceptionïraüs- 
sbérif doit transmettre aux commissaires ou aux syndics mise par le 
une copie du rôle de perception spécial, indiquant le shérif- 
montant perçu de chaque contribuable.
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Surplus.

Recouvre­
ment des 
arrérages.

Ordre du 
tribunal.

Honoraires 
du shérif.

Mention au 
bref, s ’il 
s ’agit d’une 
partie de mu­
nicipalité.

Cotisation 
ce cas.

Saisie et 
vente des 
immeubles 
appartenant 
à la commis­
sion scolaire

Saisie de ses 
meubles et 
créances.

S’il lui reste un surplus, le shérif doit le remettre à la 
corporation scolaire à qui il appartient. S.R. (1909), 
2922.

450. Tous les arrérages appartiennent à la corpora­
tion scolaire, et peuvent être recouvrés de la même ma­
nière que les contributions ordinaires. S. R. (1909), 2923.

4 5 1 .  Le shérif peut obtenir du tribunal tout ordre 
de nature à faciliter et assurer l’exécution du bref d’ex­
écution qui lui a été adressé. S. R. (1909), 2924.

4 5  2, Le shérif a droit, pour les avis spéciaux donnés 
aux contribuables, aux honoraires et déboursés qui sont 
fixés par un ordre du tribunal ou d’un juge de ce tribunal 
et, pour la vente et l’adjudication des terrains, aux mê­
mes honoraires et déboursés que le secrétaire-trésorier 
du comté. S. R. (1909), 2925.

453. Quand un jugement est rendu contre une cor­
poration scolaire, pour une dette résultant de la cons­
truction d’une maison d’école dont une partie de la mu­
nicipalité scolaire seulement est responsable, le juge­
ment, le bref d’exécution et le second bref doivent en 
faire mention.

Dans ce cas, la cotisation est imposée seulement sur la 
propriété immobilière située dans la partie de la munici­
palité scolaire où elle est due. S. R. (1909), 2926.

454. Quand la corporation scolaire contre laquelle 
un jugement ordonnant le paiement d’une certaine som­
me a été rendu, possède des propriétés immobilières, 

. autres que des maisons d’école, n’étant pas affectées par
privilège ou hypothèque en faveur du porteur du juge­
ment, ces propriétés peuvent, avec l’autorisation du su­
rintendant, être saisies et vendues suivant le mode pres­
crit par le Code de procédure civile.

Les effets mobiliers de la corporation scolaire détenus 
par une tierce personne, ainsi que les dettes actives de 
cette corporation, peuvent être saisis et vendus de la 
même manière. S. R. (1909), 2927.
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SEC TIO N I

DU FONDS DES ÉCOLES PUBLIQUES

§ 1 .—De V emploi du fonds des écoles publiques
455. L’allocation votée annuellement par la Législa- Surintendant 

ture pour les écoles publiques est payée à la deman-fondsdesSéCO- 
de du surintendant, qui doit en déposer le montant dans les publiques 
la banque que le lieutenant-gouverneur en conseil lui qJ[eS une ban' 
indique. S. R. (1909), 2928.

456. Le montant affecté aux écoles publiques est Distribution 
distribué par le surintendant, entre les municipalitésde ces fonds- 
scolaires, proportionnellement au nombre des enfants 
inscrits aux registres des écoles de chaque municipalité 
scolaire, tel que constaté par les rapports annuels des 
commissaires et des syndics d’écoles pour l’année sco­
laire antérieure. S. R. (1909), 2929; 3 Geo. Y, c. 25, s.l.

4 5 T. Le surintendant doit payer annuellement auxjÆ surinten- 
commissaires et aux syndics d’écoles les parts afférentes 
aux corporations scolaires qu’ils représentent, par des annuellement 
chèques à l’ordre de leurs secrétaires-trésoriers respec- et
tifs. Dans cette répartition, la part des syndics d’écoles 
est dans les proportions prescrites par l’article 309.
S. R. (1909), 2930; 1 Geo. Y (1910), c. 20, s. 3.

458. Pour avoir droit à une part de l’allocation sur Conditions 
le fonds des écoles publiques, il faut qu’une municipalité pour qu’une 
ait fourni la preuve: ait droit à

1 ° Qu’elle a été sous la régie de commissaires ou de"£® aUoça- 
syndics d’écoles, conformément aux dispositions de la fonds des 
présente loi; écoles.

2° Que ses écoles ont été en activité pendant l’année 
scolaire;

3° Que chacune de ses écoles a été fréquentée par au 
moins quinze enfants, sauf le cas prévu par l’article 459, 
ou si des épidémies ou des maladies contagieuses ont sévi 
dans la municipalité;

4° Qu’un examen public a eu lieu dans chacune de ses 
écoles, à la fin de l’année scolaire;
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Effet de l ’in­
observation 
de la loi s'il 
y  a eu bonne 
foi.

Refus d’allo­
cation pour 
infraction.

Emploi des 
deniers gui 
n’ont pas de 
destination 
spéciale.

5° Que si cet examen a été accompagné d’une distribu­
tion de prix faite aux frais de la municipalité, la moitié 
du montant affecté à cette fin a été employée à l’achat 
de livres canadiens.

6° Qu’un rapport attesté sous serment et signé par la 
majorité des commissaires ou des syndics, selon le cas, 
et par le secrétaire-trésorier, a été transmis au surinten­
dant, avant le quinzième jour de juillet de chaque année;

7° Qu’un rapport de statistiques conforme à une for­
mule approuvée par le surintendant de l’instruction pu­
blique, lequel rapport doit être attesté sous serment, 
et signé par la majorité des commissaires ou des syndics, 
selon le cas, et par le secrétaire-trésorier, a été transmis 
à l’inspecteur d’écoles avant le quinzième jour de juillet 
de chaque année. Si ce rapport n’est pas transmis à l’ins­
pecteur, dans le délai ci-dessus fixé, celui-ci pourra se 
rendre au bureau du secrétaire-trésorier, pour recueillir 
les statistiques scolaires; et les frais encourus de ce fait 
par l’inspecteur seront remboursables par le corporation 
scolaire en défaut;

8° Que les instituteurs qui y enseignent sont diplô­
més, sauf le cas prévu à l’article 6 8 ;

9° Que les instituteurs y ont été payés régulièrement;
10° Qu’on n’y emploie que des livres autorisés;
11° Que les règlements du conseil de l’instruction pu­

blique, ou de l’un ou l’autre de ses comités, selon le cas, 
et les instructions du surintendant ont été observés. 
S. R. (1909), 2931; 3 Geo. Y, c. 23, s. 2; 3 Geo. V, c. 25, 
s. 2; 7 Geo. V, c. 27, s. 8 ; 9 Geo. V, c. 35, s. 3; 15 Geo. 
V, c. 40, s. 12; 15 Geo. V, c. 42, s. 1.

459. Si, cependant, les commissaires ou les syndics, 
selon le cas, d’une municipalité scolaire, ont cherché à 
faire exécuter la loi de bonne foi, une allocation peut leur 
être accordée. S. R. (1909), 2932.

460. Le surintendant peut refuser l’allocation à toute 
municipalité dont les commissaires ou les syndics n’ont 
pas rendu des comptes suffisamment appuyés par des 
pièces justificatives, ou ont refusé ou négligé d’observer 
quelqu’une des dispositions de la présente loi. S. R. 
(1909), 2933.

§ 2 .—De V emploi du fonds local des écoles
461. Dans chaque municipalité, les deniers prove­

nant de toutes sources, et qui n’ont pas de destination 
spéciale par dispositions des donateurs, vendeurs ou 
autres, forment un fonds commun pour toutes lesécoles;
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ces deniers doivent être affectés au paiement des traite­
ments des instituteurs, à l’entretien des maisons d’école, 
à l’achat de livres, fournitures d’écoles et à d’autres fins 
scolaires sans égard au montant que chaque arrondisse­
ment a contribué au fonds commun.

Ces fonds peuvent aussi être employés, sur résolution cours 
des commissaires ou des syndics, à défrayer les dépenses de vacances- 
occasionnées par des cours de vacances que la commis­
sion peut organiser en faveur des institutrices, de con­
cert avec l’inspecteur du district.

Deux ou plusieurs corporations scolaires dans u n  idem, 
même district d’inspection peuvent s’unir pour donner 
ces cours. S. *R. (1909), 2934; 7 Geo. V, c. 27, s. 9.

4 6 3 .  Les commissaires et les syndics peuvent ordon- Paiement des 
ner le paiement, sur le fonds de leur corporation scolaire, ÿ séesSpL-n° n 
des dépenses qui ne sont pas spécialement prévues par la cette loi. 
présente loi. S. R. (1909), 2935.

§ 3 .-—De Vemploi du fonds local des écoles, dans certains
cas

4 6 3 .  A l’expiration d’une année scolaire, si le fonds Déi>ôt des 
d’une municipalité scolaire n’a pas été complètement d| “^ssésnon 
employé, le surplus doit être #déposé, au nom de la cor­
poration scolaire, à intérêt, dans une banque légalement 
constituée. £. R. (1909), 2936.

SE C T IO N  II

DU FONDS DE L’ ÉDUCATION SUPÉRIEURE— DU FONDS DES MUNICIPALITÉS
PAUVRES

4 6 4 .  Le surintendant doit, sur la recommandation Répartition 
des comités catholique ou protestant du conseil de J’ins-̂ êducatfon5 
truction publique, selon le cas, répartir annuellement supérieure, 
entre les universités, collèges et séminaires, high schools,
écoles supérieures, écoles intermédiaires, écoles primai­
res complémentaires, et autres écoles primaires que les 
comités jugeront à propos de subventionner, la totalité 
ou telle partie de l’allocation accordée en faveur de l’é­
ducation que prescrit le lieutenant-gouverneur en con­
seil et dans la proportion qu’il approuve; pourvu, toute- proviso. 
fois, que si une allocation spéciale est votée et tant qu’el­
le sera votée par la Législature pour l’université McGill 
et l’université du collège Bishop, ou pour l’une ou l’au­
tre, lesdites universités ou celle à qui cette allocation 
spéciale est votée, ne participent pas à ladite répartition 
ni à la répartition mentionnée à l’article 470.

Cette allocation est remise par le trésorier de la pro- Paiement et 
vince, sur le mandat du lieutenant-gouverneur, au surin- dè8i5 Eation,
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tendant, qui la distribue aux institutions y ayant droit. 
S. R. (1909), 2937; 12 Geo. V, c. 46, s. 10; 15 Geo. V, 
c. 40, s. 13.

Répartition 4 0 5 .  L’allocation accordée pour l’éducation supé- 
tutionŝ ca- r êilre doit être répartie, chaque année, entre les institu- 
thoüques et tions catholiques et protestantes, proportionnellement 
protestantes. au (jes populations catholique romaine et protes­

tante de la province, lors du dernier recensement. 
Allocations Les subventions accordées sur cette allocation le sont 
annuelles. pour une année seulement.
Conditions Le lieutenaut-gouverneur en conseil peut attacher à e es
âonsSubven subventions les conditions qu’il juge avantageuses pour 

l’avancement de l’éducation supérieure. S. R. (1909), 
2938.
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Rapport qui 4 0 0 .  Le surintendant doit refuser une subvention à 
duit | t? a pru ï^ 0 U ^e  ®co ê ou institution qui n’a pas produit, à l’appui 
de la deman- de sa demande, dans le cours du mois de juillet, un rap­
id e  subven* port indiquant :

1° La composition du corps qui l’administre;
2° Le nombre et les noms de ses directeurs, princi­

paux, professeurs, instituteurs ou conférenciers;
3° Le nombre, les noms^la nationalité et la croyance 

religieuse de ses élèves, indiquant ceux âgés de moins de 
seize ans et ceux qui ont plus que cet âge ;

4° Le cours d’études suivi, et les livres en usage;
5° Le coût annuel de son entretien et la source de ses 

revenus ;
6° La valeur de ses propriétés immobilières ;
7° Un état de ses dettes ;
8° Le nombre d’élèves y recevant gratuitement l’ins­

truction et la pension, ou l’instruction seulement;
9° Le nombre des livres, globes et cartes géographi­

ques et la valeur de tout musée et laboratoire de physi­
que et de chimie lui appartenant. S. R. (1909), 2939.

Renseigne- 4  6  T .  Le surintendant peut en outre demander tous
pîémentairës. les renseignements qu’il juge à  propos, et, en ce cas, le 

rapport mentionné dans l’article 466 doit les contenir. 
S. R. (1909), 294.0.

s i  l’école n’a 4 6 8 .  Pour avoir droit à  une subvention, toute école 
a ctiv itéen ou ins^u tion  d’éducation supérieure au sens de l’article 

464 doit avoir été en activité pendant au moins une 
année et avoir rempli toutes les conditions requises par 
la loi. S. R. (1909), 2941; 12 Geo. Y, c. 46, s. 11.



409. L’allocation annuellement votée par la Légis-Distribution 
lature pour venir en aide aux municipalités pauvres esttionïiSTmu- 
distribuée par le surintendant, proportionnellement au nicipaütés 
chiffre de la population catholique romaine et protes-pauvres' 
tante de la province, et suivant la répartition qui en a 
été faite sur la recommandation du comité du conseil de 
l’instruction publique de la croyance religieuse à laquelle 
appartiennent ces municipalités et qui a été approuvée 
par le lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. (1909),
2942.

470. Les sommes provenant des licences des ma-Distribution 
riages célébrés par les ministres protestants, versées dans provenant* 
le trésor de la province, doivent être annuellement r e -d e s  licences 
mises au surintendant, pour être, avec l’autorisation du cheTTsgpro- 
lieutenant-gouverneur en conseil et sur la recommanda- testants, 
tion du comité protestant du conseil de l’instruction 
publique, distribuées aux institutions protestantes d’é­
ducation supérieure, ou aux municipalités pauvres pro­
testantes, ou aux deux, de la même manière que les 
autres subventions accordées à ces institutions et muni­
cipalités et en sus de ces subventions. S. R. (1909), 2943.
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SECTION III
DU FONDS DES ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES

4 7 1 . Il est loisible au lieutenant-gouverneur en con- Lt-gouv. en 
seil de faire mettre à part et d’approprier, pour les fins 
des écoles élémentaires, deux millions cinq cent m i l l e  proprier des 
acres des terres publiques, dont il est disposé en la ma- q^TpoEr les 
nière, au prix et aux conditions qui peuvent être fixésécoles- 
par le lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. (1909),
2944.

472. Les deniers provenant de la vente ou de Talié-Application 
nation d’une partie quelconque desdites terres sont fauvPutedï cet 
placés et appliqués aux fins de créer un capital suffisant terreŝ au 
à quatre pour cent d’intérêt, pour produire chaque année riiêmen-0" 
une somme nette de cent quatre-vingt mille dollars; cetaire3 
capital et le revenu en provenant constituent le fonds 
des écoles élémentaires, et le capital dudit fonds est 
placé en obligations ou rentes inscrites de la puissance 
ou de la province. S. R. (1909), 2945.

473. Le revenu du fonds est employé, sous la direc- Emploi du 
tion du lieutenant-gouverneur en conseil, par le surinten- de ce 
dant, à développer l’instruction élémentaire dans les mu­
nicipalités pauvres, à aider les écoles dont sont appelées



Gsr**-il
c.mi.t

à bénéficier les classes ouvrières dans les cités et les vil­
les, à aider à la création, par les commissions scolaires, 
d’écoles primaires complémentaires ou de high schools 
dans les municipalités pauvres, jusqu’à concurrence de 
vingt mille dollars, à améliorer la condition des institu­
teurs, à fournir gratuitement des livres de classe, et, gé­
néralement, à répandre d’une manière plus efficace l’ins­
truction élémentaire dans toute la province, le tout dans 
la mesure qu’il plaît au lieutenant-gouverneur en conseil 
d’ordonner et conformément aux règlements qu’il peut 
juger à propos de faire. S. R. (1909), 2946; 12 Geo. V, 
c. 46, s. 12; 15 Geo. Y, c. 40, s. 14.
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Allocation en 4 7 4 . Pour les fins mentionnés dans l’article 473, 
fondsITmêine jnsqu’à ce que le fonds des écoles élémentaires produise 
le fonds con- un revenu annuel net de cent quatre-vingt mille dollars, 
sohdé. j i  est accordé chaque année à Sa Majesté une somme 

de deux cent cinquante mille dollars, à prendre sur le 
fonds consolidé du revenu de la province. S. R. (1909), 
2947; 12 Geo. V, c. 47, s. 1 ; 14 Geo. V, c. 34, s. 1 .

un certain 
revenu.

Cessation de 4 7 5 . Aussitôt qu’un revenu annuel net de cent qua- 
îorsqueX11 tre-vingt mille dollars est produit par le fonds perma- 
fonds pjodmt neiit, l’allocation faite à même le fonds consolidé du re­

venu cesse ; mais si, dans une année ultérieure quelcon­
que, le revenu en provenant n’atteint pas, pour une 
raison quelconque, la somme annuelle de cent quatre- 
vingt mille dollars, le trésorier de la province doit pa­
yer, à même le fonds consolidé du revenu, les sommes 
requises, de temps à autre, pour couvrir le déficit ; mais 
ces sommes doivent être remboursées à même le surplus 
du revenu dudit fonds, chaque année que ce revenu ex­
cède la somme de cent quatre-vingt mille dollars. S. R. 
(1909), 2948.

Frais d’admi- 4 7 6 . Tous les frais d’administration et de vente des 
évente des terres mises à part ainsi qu’il est mentionné dans l’article 
terrains mis à 4 7 ^ SOI)t payés à même les deniers en provenant, avant 
P ’ que les sommes ainsi obtenues soient employées pour les 

écoles élémentaires. S. R. (1909), 2949.



SIXIÈME PARTIE

D E S ÉCO LES N O R M A L E S— DES ÉCO LES DE F A B R IQ U E —
D E S A C A D É M IE S DE COMTÉ

SECTIO N I

D E S  ÉCOLES NORMALES

§ 1.—De V établissement des écoles normales
4 7 7 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut adop- Étabiisse- 

ter les mesures nécessaires pour l’établissement et le SS-maS!coles 
maintien d’écoles normales et d’écoles normales ména­
gères, afin de former à l’art de l’enseignement des insti­
tuteurs et des institutrices pour les écoles publiques et
les écoles ménagères de la province.

A ces écoles normales devront être annexées des écoles Écoles d’ap- 
d’application. S. R. (1909), 2950 ; 4 Geo. V, c. 23, s.6 . potion.

4 7 8 .  Le montant nécessaire pour l’établissement et Dépenses 
le maintien des écoles normales est voté par la Législa- £coieSces 
ture. S. R. (1909), 2951.

§ 2.—De Vadministration des écoles normales
4 7 9 .  Les écoles normales sont sous le contrôle du Contrôle des 

surintendant, et sont régies par les règlements qui lesJjjJjJ n°r’ 
concernent. S. R. (1909), 2952.

4 8 0 .  Les principaux des écoles normales doivent Rapports des 
faire au surintendant, tous les ans et chaque fois que ?™éroîeî. de 
celui-ci leur en fait la demande, un rapport de leur admi­
nistration et lui fournir un état détaillé de leurs recettes
et de leurs dépenses. S. R. (1909), 2953.

4 8 1 .  Les professeurs, les directeurs et les principaux Nomination 
des écoles normales sont nommés ou destitués par ledes’profe!?'°n 
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommanda- seurs, etc. 
tion du comité du conseil de l’instruction publique, ca­
tholique romain ou protestant, selon que ces nomina­
tions ou destitutions se rapportent aux écoles normales 
catholiques romaines ou protestantes. S. R. (T909),
2954.

4 8 2 .  Les élèves sont admis dans une école normale Admission 
sur l’ordre du secrétaire de la province, d’après un rap- j[[j| é̂ JJes8 
port du principal constatant qu’ils sont dans les condi- normales, 
tions requises par les règlements adoptés è cette fin par
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le comité du conseil de l'instruction publique de la croy­
ance religieuse à laquelle appartient l'école normale. S. R. 
(1909), 2955.

Obligations 4 8 3 . Avant d'admettre un élève dans une école nor- 
parYeTéfèves male> Ie principal de cette institution doit lui faire si- 
avant leur gner, en présence de deux témoins, un acte par lequel 
admission. ce  ̂£j£ve s’0blige à payer sa pension, ou, s’il est boursier, 

à rembourser le montant de la bourse s’il ne remplit pas 
les conditions requises par la loi et les règlements sco­
laires, et à acquitter, s'il y a lieu, les amendes qui peu­
vent être imposées par le lieutenant-gouverneur en con­
seil.

Parent, etc., Le père, le tuteur ou un ami de l'élève peut se rendre 
ceesUtobiigUamer resP°nsable du paiement de toutes les sommes exigibles 
tions. en vertu de l’acte ci-dessus mentionné et des conditions 

imposées par le lieutenant-gouverneur en conseil. 
Recouvre- Le procureur général, à la demande du principal d’une 
SwaduBwi" école normale, peut poursuivre, devant tout tribunal 
vertu de ces compétent, pour le recouvrement des sommes dues en 
obligations. ver^u de ces obligations. L’action est intentée au nom 

du principal de l’école normale qui doit être désigné sous 
le titre de: “Principal de l’école normale de (nom de Vê- 
cole)."

Compte que Le principal doit rendre compte au surintendant de 
doitYenS fouies les sommes recouvrées en vertu du présent article, 
au surinten- lequel s’applique aussi au recouvrement de toutes celles 
dant. dues aux écoles normales en vertu des règlements en 

vigueur. S. R. (1909), 2956.

Brevets de 484. Les écoles normales catholiques donnent des 
jCeTécoiesPpd- brevets de capacité pour les écoles primaires élémentai- 
maires éié- res et les écoles primaires complémentaires, et les écoles 
«te. normales protestantes donnent ces brevets pour les éco­

les élémentaires, les écoles intermédiaires ou high schools 
ou primaires supérieures, et le surintendant doit délivrer 
un brevet de capacité à tout élève d’une école normale 
qui a obtenu, du principal qui la dirige, un certificat 
constatant qu’il y a suivi avec succès un cours régulier 
d'études conformément aux règlements du comité catho­
lique ou du comité protestant, selon le cas. S. R. (1909), 
2957; 12 Geo. Y, c. 46, s. 13; 15 Geo. V, c. 40, s. 15.

Droits confê- 485. Suivant le degré du brevet de capacité qu’il a 
brevets.les obtenu, et tant que ce brevet reste valide, le titulaire 

peut être employé comme instituteur dans toute école 
sous le contrôle des commissaires ou des syndics d’écoles.
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Les diplômes décernés jusqu’ici par les écoles norma-id., par les 
les catholiques pour les écoles élémentaires et modèles diplômes- 
confèrent le droit d’enseigner dans toute école primaire 
élémentaire, et les diplômes décernés pour une école aca­
démique confèrent le droit d’enseigner dans toute école 
primaire complémentaire. S. R. (1909), 2958; 12 Geo.
V, c. 46, s. 13.

SE C T IO N  II

DES ÉCOLES DE FABRIQUE

486. La fabrique de toute paroisse peut faire, avec Écoles de fa- 
les commissaires ou les syndics d’écoles de la municipa- yenTêtreTéiï- 
lité scolaire dont elle fait partie, un acte d’accord mutuel nies aux éco- 
dans le but d’unir, pour une ou plusieurs années, lesles publl<iues- 
écoles de fabrique en activité aux écoles publiques éta­
blies en vertu de la présente loi. S. R. (1909), 2959.

4 8 T. Le curé et le marguillier en charge de toute Fait qui 
paroisse dont la fabrique contribue annuellement pour aJTcur̂ °etc. 
au moins cinquante dollars au soutien d’une école sous d’être com- 
le contrôle des commissaires ou des syndics d’écoles,missaire- 
sont de droit commissaires ou syndics pour l’adminis­
tration de cette école seulement, s’ils ne le sont pas déjà.
S. R. (1909), 2960.

488. Une fabrique ne peut unir ses écoles à celles Accord néces- 
administrées par des commissaires ou des syndics d’éco- f-uîfon.
les d’une autre croyance religieuse, à moins d’une en­
tente expresse avec ces commissaires ou syndics. S. R.
(1909), 2961.

SECTIO N III

DES ÉCOLES PRIMAIRES COMPLÉMENTAIRES ET DES ACADÉMIES OU “ HIGH 
SCHOOLS”  DE COMTÉ (* )

489. Les commissaires ou les syndics d’écoles, selon Étabiisse-
le cas, de municipalités situées dans un comté, des com-“^ sdeê  
tés ou parties de comtés, peuvent s’unir dans le but d’y 
établir une ou plusieurs écoles primaires complémentai­
res ou high schools, en procédant de la manière qui suit:

Les présidents de ces corporations scolaires peuvent Nomination 
être nommés délégués d’écoles primaires complémen-de dêlégués- 
taires ou de high schools pour ces corporations en vertu 
d’une résolution adoptée à cette fin par chacune d’elles.

Le dernier des délégués qui a été nommé doit convo-Convocation 
quer la première assemblée des délégués, par un avis semblée™ as' 
écrit, donné huit jours d’avance, indiquant à ceux-ci le 
lieu et l’époque où elle doit se tenir.

(*) La loi 12 George V, chapitre 46, qui édicte les articles 4S9 à 497, est 
entrée en vigueur le 1er septembre 1923, par proclamation publiée à la page 
1913 de la G a z e t te  o f f ic ie lle  d e  Q u é b e c , 1923.
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Président et 
secrétaire.

Requête si 
une école 
primaire 
complémen­
taire ou 
high school 
est reconnue 
nécessaire.

Prise en con-

A leur première assemblée, les délégués élisent un pré­
sident et un secrétaire.

Si la majorité des délégués adopte une résolution par 
laquelle ils reconnaissent qu’il est nécessaire d’établir 
une ou plusieurs écoles primaires complémentaires ou 
high schools dans un comté, des comtés ou des parties 
de comtés, une requête basée sur cette résolution peut 
être transmise au comité catholique ou protestant, se­
lon le cas, établissant ces faits. Cette requête doit être 
signée par le président et le secrétaire de l’assemblée.

A la session suivante du comité du conseil de l’ins- 
ildrequête detruction publique de la croyance religieuse des intéres­

sés, ou à une session spéciale convoquée à cette fin, la 
requête est prise en considération, et, si elle est approu­
vée par la majorité des membres du comité, elle est 

Transmission remise au surintendant qui doit la transmettre au lieu­
es conseü.’ tenant-gouverneur en conseil.
Proclamation Si le lieutenant-gouverneur en conseil approuve cette 

requête, il peut, par proclamation dans la Gazette offi- 
“ cielle de Québec, établir ces écoles primaires complémen­

taires ou ces high schools, en leur donnant le nom de: 
“Écoles primaires complémentaires” ou “High schools du 
comté de . . . . ” ou “des comtés de . . . si ce sont des 
écoles primaires complémentaires ou des high schools de 
comté ou de comtés, ou “Écoles primaires complémen­
taires” ou “High schools No. 1 , 2 et 3 du comté d e ” 
suivant le cas, si ce sont des écoles primaires complé­
mentaires ou des high schools de parties de comtés.

Dans les trente jours qui suivent la proclamation 
établissant une école primaire complémentaire ou une 
high school, le bureau des délégués doit se réunir et élire 
trois d’entre eux pour remplir les fonctions de premiers 
syndics de cette école primaire complémentaire ou de 
cette high school.

Les fonctions de ces syndics durent jusqu’au premier 
jour juridique du mois d’août suivant, époque où doit 
avoir lieu la session annuelle régulière du bureau des 
délégués. S. R. (1909), 2962; 12 Geo. V, c. 46, s. 14; 
15 Geo. V, c. 40, s. 16.

ment de ces 
écoles.

Noms.

Premiers
syndics.

Durée de 
leurs fonc­
tions.

Syndics sub- 490. A la première session et à chacune des sessions 
séquents. qUj ont fieu tous les ans, le premier jour juridique du 

mois d’août, le bureau des délégués établi en vertu de 
l’article 489, nomme trois de ses membres pour remplir 
les fonctions de syndics de l’école primaire complémen- 

Vérificateurs. taire ou de la high school pour l’année suivante. Il nom­
me aussi un ou des vérificateurs pour en examiner les 
comptes. S. R. (1909), 2963; 12 Geo. V, c. 46, s. 14; 15 
Geo. V, c. 40, s. 17.
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491. Les syndics nommés en vertu de l’article 490 Rapports des 
présentent, tous les ans, à la session annuelle du bureausyn 1CS‘ 
des délégués, un rapport des travaux de l’école primaire 
complémentaire ou de la high school pour l’année écou­
lée, ainsi qu’un état des recettes et des dépenses prépa­
ré par les vérificateurs. S. R. (1909), 2964; 12 Geo. V, 
c. 46, s. 14; 15 Geo. Y, c. 40, s. 18.

493. Le secrétaire du bureau des délégués peut être secrétaire- 
secrétaire-trésorier d’un bureau de syndics. S. R. (1909),trésoner- 
2965; 12 Geo. V, c. 46, s. 14.

493. Les syndics, le secrétaire-trésorier et les vérifi- Dispositions 
cateurs doivent, dans l’exercice de leurs fonctions, se con- a£xhsyndics, 
former, sous tous les rapports, aux dispositions de la pré- etc. 
sente loi qui se rapportent aux corporations scolaires et
à leurs officiers, ainsi qu’aux règles et règlements des 
comités catholique ou protestant du conseil de l’instruc­
tion publique, selon le cas. S. R. (1909), 2966; 12 Geo.
V, c. 46, s. 14.

494. Afin de pourvoir à la construction et à l’entre- Imposition de 
tien d’une école primaire complémentaire ou high school f-achatdes 
de comté ou de parties de comté, les commissaires ou terrains né- 
les syndics d’écoles catholiques ou protestants, selon lecessaires’ etc- 
cas, qui ont contribué à son établissement, peuvent im­
poser, sur les biens-fonds imposables de la municipalité 
scolaire soumise à leur contrôle, une taxe suffisante pour 
produire la somme requise pour l’achat d’un terrain et
la construction de l’école primaire complémentaire ou 
de la high school, et pour payer les professeurs et les dé­
penses incidentes, selon la décision du bureau des délé­
gués. S. R. (1909), 2967; 12 Geo. V, c. 46, s. 14; 15 
Geo. V, c. 40, s. 19.

495. Les commissaires et les syndics d’écoles sont Responsabi- 
conjointement et solidairement responsables du paiement lÜtsfü^ou" 
des sommes mentionnées dans l’article 494 et doivent les syndics, 
payer aux syndics de l’école primaire complémentaire
ou de la high school, par paiements semestriels égaux, le 
premier jour juridique de janvier et le premier jour juri­
dique de juillet de chaque année. S. R. (1909), 2968;
12 Geo. V, c. 46, s. 14; 15 Geo. V, c. 40, s. 20.

499. Les syndics d’écoles primaires complémentai-Rétribution 
res ou de high schools ont le droit d’exiger de chaque élè- ̂ ^ d e s  
ve, selon le degré du cours qu’il suit, une r é t r ib u t io n  élèves, 
mensuelle, payable au commencement de chaque mois 
et qui ne doit pas excéder un dollar et cinquante centins.
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Renvoi de 
l’élève faute 
de paiement.

Droit à la 
subvention 
votée par la 
Législature.

Actions pour 
recouvre­
ment des 
taxes, etc.

Tribunaux
compétents.

Appel.

Mode de 
l ’appel.

Qui intente 
les actions.

Chap. 1 3 3  Instruction publique

Tout élève qui n’a pas payé cette rétribution pendant 
deux mois n’est plus admis à suivre les cours. S. R. 
(1909), 2969; 12 Geo. V, c. 46, s. 14; 15 Geo. V, c. 40, 
s. 21.

4 9 7 .  Toute école primaire complémentaire ou high 
school qui remplit les conditions prescrites par les arti­
cles ci-dessus, et qui se conforme aux règlements relatifs 
à ces institutions, adoptés par les comités catholique 
romain ou protestant, a droit de participer à l’allocation 
que la Législature vote pour l’éducation supérieure, à la 
discrétion du comité de sa croyance religieuse. S. R. 
(1909), 2970; 12 Geo. V, c. 46, s. 14; 15 Geo. Y, c. 40, 
s. 22.

SEPTIÈME PARTIE

D E S PO U R SU IT E S— D E S A M E N D E S— D E S A P P E L S  

SEC TIO N I

DES POURSUITES

4  9 8 .  Les commissaires ou les syndics d’une munici­
palité scolaire peuvent intenter toutes les actions et 
poursuites qu’ils jugent nécessaires pour le recouvre­
ment des sommes dues, tant pour les cotisations scolaires 
et la rétribution mensuelle que pour les arrérages de ces 
taxes. S. R. (1909), 2971.

4 9 9 .  Les actions et poursuites en vertu de l’article 
498, quel qu’en soit le montant, doivent être intentées 
devant la Cour de circuit ou la Cour de magistrat ayant 
juridiction dans le territoire où la municipalité scolaire 
est située en tout ou en partie.

Il y a appel à la Cour du banc du roi composée de trois 
juges des décisions rendues par ces tribunaux, lorsque 
le montant réclamé excède cinq cents dollars.

Cet appel s’exerce de la même manière que l’appel des 
décisions des recorders ou des Cours de recorder, en 
vertu des articles 9 à 16 de la Loi des Cours de recor­
der (chap. 106). S. R. (1909), 2972; 15 Geo. V, c. 40, 
s. 23.

5 0 0 . Toute action doit être intentée au nom de la 
corporation scolaire, en vertu d’une résolution adoptée 
à cette fin. S. R. (1909), 2973.
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SECTION II

DES AMENDES

5 0 1 . Quiconque, appelé légalement à remplir une Amende pour 
fonction en vertu de la présente loi, refuse ou néglige de S Uuneachar- 
la remplir ou contrevient à quelqu’une des dispositions ge ou d’en 
de la présente loi ou des règlements qui s’y rapportent, fSions68 
est passible, pour chaque contravention par commission 
ou par omission, d’une amende de pas moins de cinq dol­
lars, ni de plus de dix dollars. S. R. (1909), 2974.

5 0 3 . Tout commissaire ou syndic d’écoles, secré-Amende im- 
taire-trésorier ou autre personne qui fait un certificat ou commissai- 
un rapport faux, au moyen duquel il obtient ou cherche res ou aux 
à obtenir frauduleusement des deniers affectés à des fins obtiînn t̂ 
d’éducation par quelqu’une des dispositions de la pré- deŝ demerŝ  
sente loi, doit non seulement rembourser les deniers qu’il fraudXuïe.re 
a pu ainsi obtenir, mais il est passible, en outre, d’une 
amende de dix à quarante dollars.

Si l’amende qui peut être imposée comme susdit n’est Prélèvement 
pas payée dans les dix jours qui suivent le prononcé du de 1,amende- 
jugement, elle doit être perçue, ainsi que les frais, par la 
saisie et la vente des meubles et effets du défendeur.

A défaut de meubles et effets suffisants, le défendeur Emprisonne- 
peut être emprisonné et détenu dans la prison commune ment- 
pendant un jour pour chaque soixante centins du mon­
tant de l’amende et des frais ou de la balance qui peut 
être due. S. R. (1909), 2975.

5 0 3 . 1. Un commissaire, un syndic ou un secrétaire- Amendes 
trésorier, après sa destitution ou sa sortie de charge, ou honnis qui 
toute autre personne qui détient, garde, prend ou refuse détiennent 
de remettre des deniers, registres, livres, papiers ou d’une com- 
objets quelconques, appartenant à une corporation jgsion sc°- 
scolaire, encourt une amende de pas moins de cinq dol­
lars, ni plus de vingt dollars, pour chaque jour qu’il dé­
tient, garde ou refuse de remettre ces deniers, registres, 
livres, papiers ou objets quelconques, à partir du jour 
qui suit celui de l’avis dont il est fait mention dans le 
paragraphe 2 du présent article. Cette poursuite doit 
être intentée par la corporation scolaire intéressée, la­
quelle, par la même action, peut demander la remise des 
deniers, registres, livres, papiers ou objets quelconques 
plus haut mentionnés.

2. Avant d’intenter l’action pour le recouvrement de Avis avant 
cette amende, un avis doit être donné par le surinten- dactioïepour 
dant, à la personne qui détient les deniers ou objets ci-Je n^cuT™* 
dessus mentionnés, lui enjoignant de les déposer ouSnde. 
livrer, à une époque spécifiée, à la personne indiquée dans

36-2



cet avis. Cet avis doit être signifié, par un huissier de la 
Cour supérieure, au détenteur des deniers ou objets, à 
son domicile, ce dont l’huissier qui a instrumenté doit 
faire ensuite rapport.

^SréeVm amende est considérée comme une dette per-
me une deSe sonnelle, et la personne à qui elle a été imposée pour non- 
personneiie. paiement, ou parce qu’elle a refusé ou négligé de remet­

tre, dans le délai indiqué, ces deniers, registres, livres, 
papiers, ou objets quelconques, ou quelqu’un d’entre 

Emprisonne- eux, peut être condamnée à l’emprisonnement jusqu’à ce 
ment. qu’elle se soit conformée au jugement. S. R. (1909), 2976.

Amende 5 0 4 *  Toute personne qui, volontairement, trouble,
sonnes ttou- distrait ou interrompt une école ou maison d’éducation, 
dansfcouPrès so^  Par ^es Par°les ou une conduite indécentes, incon- 
des écoles, venantes ou blessantes, soit en faisant du bruit à l’inté­

rieur ou près de telle école ou maison d’éducation, de 
manière à troubler la classe ou l’école, est passible d’une 
amende n’excédant pas vingt dollars et des frais, ou de 
trente jours de prison, ou de l’amende et de la prison à 
la fois. S. R. (1909), 2977.
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Compétence 5 0 5 .  A moins qu’il ne soit prescrit autrement par 
îmeSma- quelque disposition de la présente loi, toute poursuite 
deretc'amen" intentée pour le recouvrement d’une amende doit être 
e’e c' portée devant la Cour de circuit ou la Cour de magistrat. 

S. R. (1909), 2978.

Qui peut 5 0 0 .  Sauf pour le cas spécifié à l’article 503, toute 
poursuivre. personne chargée de mettre la présente loi à effet, ou 

habile à voter à l’élection des commissaires ou des syn­
dics d’écoles, peut poursuivre en son nom personnel pour 
le recouvrement des amendes imposées en vertu de quel­
qu’une des dispositions de la présente loi. S. R. (1909), 
2979.

Emploi du 5 0 7 .  Le montant de toute amende imposée en vertu 
amendesdes des articles précédents doit être versé dans le fonds sco­

laire de la corporation des commissaires ou des syndics 
de la municipalité où l’infraction a été commise. S. R. 
(1909), 2980.

SEC TIO N III

DES APPELS

Qsvw, / C S \J Cas où ü y a 5 0 8 . Il y a appel ou recours à la Cour de circuit ou 
’ cours àTare~ à la Cour de magistrat lorsque les commissaires ou les 

cuit^uVia" syndics d’écoles ont:
Cour°de ma- 1° Choisi remplacement ou décidé la construction ou 
gistrat. ia reconstruction d’une école;



2° Établi un nouvel arrondissement ;
3° Changé les limites d’un arrondissement déjà exis­

tant ;
4° Réuni ou séparé deux ou plusieurs arrondissements;
5° Imposé une cotisation spéciale en vertu des dispo­

sitions de l’article 265; ou
6° Refusé ou négligé d’exercer quelques-unes des 

attributions qu’ils peuvent ou doivent exercer en vertu 
des articles 88, 93, 23L 264, 265 ou 266. S. R. (1909),
2981 ; 2 Geo. Y, c. 32, sTîT------^  4
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5 0 9 . L’appel ou recours peut être pris par tout con- Délai dans 
tribuable de la municipalité scolaire: peTouieap~

1° Dans les trente jours qui suivent l’avis donné en |® ^rsispeut 
vertu de l’article 307 dans les cas où tel avis est requis; 
ou

2° Si les commissaires ou les syndics d’écoles refusent 
ou négligent d’exercer quelques-uns des devoirs ou des 
attributions mentionnés aux articles 88, 93, 236, 264, 
265 ou 266, dans les trente jours qui suivent l’expiration 
d’un délai de trente jours à compter de la mise en de­
meure donnée par un contribuable aux commissaires ou 
aux syndics d’écoles de les exercer, si, dans ce délai, les 
commissaires ou les syndics d’écoles n’ont pas fait droit 
à la demande- du contribuable. S. R. (1909), 2982.

5 1 0 . L’appel ou recours est porté ou exercé au Avis d’appel 
moyen d’un simple avis, dont signification est faite p a r™ ^^?^8 
un huissier au secrétaire-trésorier de la commission sco- tion de cet 
laire en cause, personnellement ou au bureau ou au domi- avls‘
cile de celui-ci. S. R. (1909), 2983.

5 1 1 . Un duplicata de cet avis, avec le rapport de la Production 
signification qui en a été faite, doit être produit au greffé pavfs°aue de 
de la cour dans les cinq jours qui suivent la signification, greffe de la 
S. R. (1909), 2984.

5 1 3 . Dans les dix jours qui suivent la signification, Production 
tous les documents concernant l’affaire doivent être meneau- 
produits au greffe, à dix heures de l’avant-midi, par le greffe de la 
secrétaire-trésorier de la commission scolaire, sous une pêÏÏité. 
pénalité n’excédant pas vingt dollars, laquelle peut être 
imposée par la cour, séance tenante. S, R. (1909), 2985.

5 1 3 . Aussitôt que les dix jours mentionnés dans inscription de 
l’article 512 sont expirés, la cause doit être mise, par le 1-ôie^et audi- 
greffier, sur le rôle pour preuve et audition et peut être tW. 
entendue le cinquième jour juridique après cette inscrip-
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tion, ou tout autre jour fixé par le juge. Si la cause n'est 
pas terminée dans le terme, elle peut être continuée au 
terme suivant. S. R. (1909), 2986.

5 1 1 . L’appel ou recours a priorité sur les autres cau­
ses. S.R. (1909), 2987.

5 1 5 . Le tribunal peut, par son jugement, confirmer 
la résolution dont appel est porté ou l’annuler, rectifier 
toute irrégularité de procédure s’y rattachant, rendre 
telle décision que les commissaires ou syndics d’écoles au­
raient dû rendre originairement ou leur ordonner d’exer­
cer les attributions qui font l’objet du recours. S. R. 
(1909), 2988.

5 1 0 . Si le tribunal, par son jugement, condamne la 
corporation scolaire à faire une chose qui lui a été de­
mandée, cette corporation encourt une pénalité n’excé- 
dant pas vingt dollars par jour, pour chaque jour de 
retard apporté dans l’exécution de ce qu’elle est tenue 
de faire S. R. (1909), 2989.

5 1 7 . L’exécution de la décision des commissaires ou 
des syndics dont il est appelé, est suspendue jusqu’à ce 
que le jugement sur l’appel soit rendu. S. R. (1909), 
2990.

5 1 8 . Les frais de l’appel ou du recours sont à la dis­
crétion de la cour ou du juge et doivent être taxés contre 
l’une ou l’autre des parties. S. R. (1909), 2991.

HUITIÈME PARTIE
D E S P E N SIO N S DE R E T R A IT E  D E S F O N C T IO N N A IR E S DE  

l ’e n s e i g n e m e n t  FRIM AIRE

SECTION I

DE I A  PENSION DES FONCTIONNAIRES

5 1 9 .  Toute personne qui a atteint l’âge de cinquan­
te-six ans, et qui a été employée comme fonctionnaire de 
l’enseignement primaire durant vingt années ou plus, a 
droit à une pension annuelle calculée d’après la moyenne 
du traitement qu’elle a reçu pendant les années qu’elle 
a passées dans l’enseignement, et pour lesquelles elle a 
payé la retenue.

Toutefois, ce fonctionnaire a la faculté d’abandonner 
l’enseignement à cinquante ans, mais il ne peut com­
mencer à recevoir le montant de sa pension qu’à l’âge de 
cinquante-six ans. S. R. (1909), 2992.
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5 2 0 .  La pension des fonctionnaires de l ’enseigne-Pension des 
ment primaire est fixée à la somme obtenue en multi- ̂ ctlonnai- 
pliant, quant aux hommes, les deux centièmes, et, quant
aux femmes, les trois centièmes de leur traitement 
moyen ou, s’ils ont enseigné plus de vingt-cinq ans, du 
traitement moyen des vingt-cinq années pendant les­
quelles ils ont eu le plus fort traitement, par le nombre 
de leurs années de service jusqu’à concurrence de trente- 
cinq ans; pourvu, toutefois, quant aux femmes, que leur 
pension ne dépasse pas quatre-vingt-dix pour cent du 
salaire moyen des dix années pendant lesquelles elles 
auront reçu le plus fort traitement.

La pension de tout fonctionnaire de l’enseignement Minimum de 
primaire à la retraite le ou après le 1er janvier, 1924, nela pension- 
doit pas être inférieure à cent vingt-cinq dollars. S. R.
(1909), 2993; 1 Geo. V (1911), c. 27, s. 1; 3 Geo. Y, 
c. 25, s. 3; 11 Geo. Y, c. 47, s. 6; 15 Geo. V, c. 40, s. 24.

5 2 1 . La pension de tout fonctionnaire mâle de l’en- Augmenta- 
seignement primaire, sauf dans le cas prévu par l’article Sesdpen-r~ 
547, à la retraite le ou après le 1er juillet 1912, doit êtresions. 
augmentée de cinquante pour cent si elle est inférieure à
trois cents dollars, pourvu, toutefois, qu’elle ne puisse 
dépasser la somme annuelle de trois cents dollars. S. R.
(1909), 2993a; 2 Geo. V, c. 24, s. 4; 4 Geo. V, c. 23, s. 7.

5 2 2 .  La pension des fonctionnaires de l’enseigne-Pension de 
ment primaire à la retraite le ou après le 1er juillet 1921 tiAnnaireï.130" 
doit, en sus de l’augmentation accordée par l’article 521
aux fonctionnaires mâles, être augmentée de vingt-cinq 
pour cent, si elle est inférieure à trois cents dollars, 
pourvu, toutefois, qu’elle ne puisse dépasser la somme 
annuelle de trois cents dollars. S. R. (1909), 29935;
11 Geo. V, c. 47, s. 7.

5 2 3 .  La pension des fonctionnaires de l’enseigne- Augmenta- 
ment primaire à la retraite le ou après le 1er j anvier ̂ °gn 
.1924 ainsi fixée au minimum de cent vingt-cinq dollars
en vertu de l’article 520 et celle qui est inférieure à trois 
cents dollars doivent être augmentées d’autant de fois 
la somme de cinq dollars que le fonctionnaire a passé 
d’années dans l’enseignement en sus de vingt années, 
jusqu’à concurrence de trente-cinq années, s’il a payé la 
retenue sur le salaire qu’il a touché pour ces années-là, 
pourvu toutefois que sa pension n’excède pas trois cents 
dollars. S. R. (1909), 2993c; 15 Geo. V, c. 40, s. 25. 524

5 2 4 .  Pour les fins de la présente partie, aucune pen- Maximum de 
sion ne doit dépasser douze cents dollars par année, excep-la P®™31011*
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té que tout fonctionnaire de renseignement primaire, qui, 
à raison de son âge, de la durée de ses services et du paie­
ment antérieur des retenues, avait droit, le 1er juillet 
1899, à une pension plus élevée, ne doit subir aucune di­
minution dans sa pension par suite du présent article; 
le montant de sa pension qui excède celui des pensions 
qui peuvent être accordées en vertu du présent article, 
est payé annuellement à même le fonds capitalisé des 
pensions. S. R. (1909), 2994, 4 Geo. V, c. 23, s. 8; 15 
Geo. Y, c. 40, s. 26.

5 2 5 . Après vingt ans de service, tout fonctionnaire 
de renseignement primaire, quel que soit son âge, peut 
obtenir une pension, lorsqu’un accident grave ou une 
santé altérée le met dans 1*impossibilité de continuer à 
remplir ses fonctions, pourvu que cet accident ou cette 
mauvaise santé ne soit pas le résultat d’une conduite 
réprouvée par la loi ou la morale.

Après dix ans et moins de vingt ans de service, le fonc­
tionnaire de l’enseignement primaire qui est obligé de 
se retirer de l’enseignement, pour une des causes sus­
mentionnées, peut se faire rembourser les sommes qu’il 
a versées au fonds de pension, sans intérêt. Mais tout 
fonctionnaire qui, après avoir ainsi obtenu le rembour­
sement des sommes qu’il avait versées au fonds de pen­
sion, reprend l’enseignement, rentre dans ses droits à la 
retraite en remettant au fonds de pension la somme 
qu’il a reçue, dans les cinq ans qui suivent sa rentrée dans 
l’enseignement. Cette remise peut être faite en cinq 
paiements égaux et annuels.

Les héritiers légaux du fonctionnaire qui meurt après 
dix ans de service ont droit à ce remboursement.

Avec l’autorisation du lieutenant-gouverneur en con­
seil, un fonctionnaire de l’enseignement primaire nom­
mé membre du service civil, peut transporter au fonds 
de pension du service civil les retenues qui sont à son 
crédit dans le fonds de pension des fonctionnaires de 
l’enseignement primaire, et ses années comme fonction­
naire de l’enseignement primaire lui seront comptées 
comme s’il les avait passées dans le service civil, nonobs­
tant les dispositions de l’article 13 de la Loi des pensions 
(chap. 11). S. R. (1909), 2995, 5 Geo. V, c. 36, s. 15; 
9 Geo. Y, c. 34, s. 5; 13 Geo. V, c. 41, s. 4; 15 Geo. V, c. 
40, s. 27.

5 2 0 . Quand la retraite est demandée pour cause 
d’affaiblissement de santé ou de maladie grave, ces 
infirmités et leurs causes sont constatées par des certi­
ficats du médecin qui a soigné ce fonctionnaire et, si la
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commission administrative le juge à propos, par celui 
d’un autre médecin choisi par elle et à ses frais. (Voir
formule 23.) S. R. (1909), 2996.

5 3 7 . Les certificats de médecin prescrits par l’arti- Attestation 
cle 526 doivent être préparés suivant la formule 23 dedu certlficat- 
la présente loi et attestés sous serment devant un juge 
de paix ou toute autre personne autorisée à faire prêter 
serment. S. R. (1909), 2997.

5 2 8 . La pension est supprimée dès que la cause en Suppression
vertu de laquelle elle a été obtenue a cessé. de la Penslon-

Dès que la commission administrative du fonds de Avis de la 
pension de retraite a décidé que la cause en vertu de dePiarpen-n 
laquelle la pension a été obtenue a cessé, a\ds doit ê tr e s io n .  
immédiatement donné au pensionnaire que le paiement 
de la pension sera discontinué à l’expiration d’une année 
à partir du mois de juillet qui suivra l’envoi de cet avis.

La pension doit être accordée de nouveau à la per- Pouvoir d’ac- 
sonne à qui elle a été retranchée en vertu du présent s^de^nou-" 
article si de nouveau elle se trouve dans les conditions veau, 
voulues par la loi pour y avoir droit. S. R. (1909), 2998.

5 2 9 . A partir de l’âge de dix-huit ans, les années Années com-
écoulées dans l’enseignement comptent lors de la liqui- ann!esddeS les 
dation des pensions. S. R. (1909), 2999. service.
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5 3 0 . Les années pendant lesquelles les fonctionnai- Années de
res de l’enseignement primaire ont enseigné hors de la deTacepro-rs 
province ne sont pas comptées avec celles qui leur don- vince, non 
nent droit à la pension. S. R. (1909), 3000. comptées.

5 3 1 . Tout fonctionnaire de l’enseignement primaire Preuve re- 
qui veut faire valoir ses droits à la pension, doit prouver JJJS droit à 
à la commission administrative du fonds de pension dela pension, 
retraite des fonctionnaires de l’enseignement primaire
qu’il a servi comme tel pendant les cinq dernières années 
précédant sa demande, et qu’il s’est conformé aux autres 
dispositions de la présente loi. S. R. (1909) 3001.

5 3 2 . Le fonctionnaire de l’enseignement primaire, Documents 
pour être admis à faire valoir ses droits à la retraite, doit ̂ U1S en ce 
produire, indépendamment de son acte de naissance et
d’une déclaration de domicile, un certificat énonçant ses 
nom, prénoms et qualités, la date à laquelle il a com­
mencé à agir comme fonctionnaire, ses états de service et 
les motifs pour lesquels il demande sa pension. S. R.
(1909), 3002.
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SEC TIO N  II

DE LA PENSION DES VEUVES DES FONCTIONNAIRES

Pension de la 5 3 3 . La veuve d’un fonctionnaire de l’enseignement 
foSonna&e primaire, mort entre le 24 juillet 1880 et le 1er juillet 
mort entre 1886, après avoir payé ses retenues en vertu de la 
juillet 1886. loi 43-44 Victoria, chapitre 22, reçoit, tant qu’elle garde 

viduité, la moitié de la pension à laquelle son mari avait 
droit, S. R. (1909), 3003.

Id., d ’un 5 3 4 .  La demi-pension n’est accordée à la veuve du 
mort̂ près16 fonctionnaire de l’enseignement primaire mort après 
juillet 1886. le 1er juillet 1886, que dans le cas où celui-ci a versé au 

fonds de pension, en sus de la retenue payable par lui, 
et aux mêmes époques, une somme égale à la moitié de 
cette retenue, et, si elle n’a pas été payée en temps voulu, 
le fonctionnaire peut l’acquitter le ou avant le 30 juin 
1929; néanmoins, cette dernière retenue n’est exigible 
que pour les années pendant lesquelles le fonctionnaire 
a été marié. S. R. (1909), 3004; 11 Geo. V, c. 47, s. 8; 15 
Geo. V, c. 40, s. 28.

Retenues^ 5 3 5 . Pour les années antérieures au 24 juillet 1880,
antérieures3à retenue est payable comme suit :
juillet 1880. Deux cinquièmes avant le 1er janvier 1887;

Un cinquième du montant total est déduit de la pen­
sion annuelle du fonctionnaire de l’enseignement pri­
maire lui-même, ou, s’il est décédé sans avoir obtenu une 
pension, de la pension de sa veuve, pendant chacune des 
trois premières années.

Fonds capital. Ces sommes font aussi partie du fonds capital. S . R. 
(1909), 3005.

Droit de la 5 3 0 .  Pour que la veuve d’un fonctionnaire de l’en- 
pension n’ex- seignement primaire ait le droit de réclamer une pen- 
iste que si une sion, il faut que ce fonctionnaire ait payé, pendant au 
payée!6 a été moins six ans avant d’abandonner l’enseignement, la re­

tenue prescrite par l’article 534. S . R. (1909), 3006.

Retenue non 5 3 7 . La veuve ne peut pas payer la retenue que son 
payée par mari aurait négligé de verser au fonds de pension. S . R. 

(1909), 3007.

Documents 5 3 8 .  Pour obtenir une pension, la veuve d'un fonc- 
duîreia* pro"tionnaire de l’enseignement primaire doit fournir, indé­
veuve. pendamment des pièces que son mari aurait été obligé 

de produire:
1° Son acte de naissance;
2° L’acte de décès de son mari;
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3° L’acte de célébration de son mariage. (Voir for­
mule 24.) S. R. (1909), 3008.

SEC TIO N III

DES VERSEMENTS ET DES RETENUES

5 3 9 . Tout fonctionnaire de renseignement primaire Versements 
qui a versé au fonds de pension, avant le 1er juillet 1913, antériê eïau 
la retenue exigible en vertu de la présente partie, pour 24 juillet 
ses années de service antérieures au 24 juillet 1880, peut 1880‘ 
faire compter ces années de service pour établir son droit
à la pension. S. R. (1909), 3009.

5 4 0 . La retenue sur le traitement des fonctionnaires Retenues 
de l’enseignement primaire, pour les années antérieures J^es08 
au 24 juillet 1880, était de cinq pour cent par an sans 
intérêt.

Deux cinquièmes du montant total des retenues, pour paiement 
lesdites années antérieures au 24 juillet 1880, doivent jj®ec*s réte* 
avoir été payés avant le 1er juillet 1913, et un cinquième 
du montant total de ces retenues est déduit de la pen­
sion annuelle du fonctionnaire pendant les trois pre­
mières années de mise à la retraite.

Les sommes ainsi retenues ne font pas partie du reve- Placement de 
nu annuel du fonds de pension, mais doivent être placéesces retenues- 
dans le fonds capital. S. R. (1909), 3010.

5 4 1 . Les fonctionnaires de l’enseignement primaire intérêt en fa- 
qui, entre le 24 juillet 1880 et le 1er juillet 1886, ont payé Ju?rontCpayé 
la retenue exigible par la loi 43-44 Victoria, chapitre 22, la retenue en 
pour leurs années de service antérieures au 24 juillet 1880,44^ , c022.3" 
ont droit à l’intérêt de cinq pour cent sur la somme ainsi
versée, jusqu’au 1er juillet 1886, cet intérêt devant être 
déduit des retenues qu’ils doivent payer à l’avenir sur 
leur traitement ou sur leur pension, suivant le cas. S. R.
(1909), 3011. 542 * * * * *

5 4 2 . Le fonds de pension de retraite des fonction-De quoi est
naires de l’enseignement primaire provient: fonds'deVen-

1 ° D’une retenue dont le minimum est de deux p o u r s io n .  
cent et le maximum de quatre pour cent, par année,
sur le traitement de chaque fonctionnaire, ainsi que 
sur celui de toute personne laïque qui enseigne sans
diplôme dans les écoles de commissaires ou de syndics 
ou subventionnées par eux ou le gouvernement; sauf 
les professeurs de musique, de dessin et d’autres spé­
cialités de ce genre;

2 ° D’une retenue de quatre pour cent prélevée, annu­
ellement, sur le fonds des écoles publiques, ainsi que
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Dépôt pour 
former le 
fonds de pen­
sion.

Administra­
tion de ce 
fonds.

Augmenta­
tion de la 
retenue dans 
certains cas.

Emploi de 
l’excédent 
recettes.

Diminution 
des pensions 
pour cause 
d’insuffi­
sance du 
fonds.

Versement 
graduel du

sur la partie du fonds de l’éducation supérieure affectée 
au soutien des institutions conduites ou dirigées par les 
fonctionnaires de l’enseignement primaire;

3° D’une allocation n’excédant pas quarante-sept mille 
dollars par année du gouvernement de la province. S. R. 
(1909), 3012; 1 Geo. V (1911), c. 27, s. 2; 2 Geo. V, c. 
24, s. 5; 11 Geo. V, c. 47, s. 9.

5 4 3 . Le produit des différentes retenues et alloca- 
tions, faites depuis le 24 juillet 1880, jusqu’au 1er juillet 
1886, doit être déposé dans le trésor de la province et 
converti en obligations de la province ou de la puis­
sance, au prix courant de ces obligations, et capitalisé 
au profit du fonds de pension des fonctionnaires de 
l’enseignement primaire. S. R. (1909), 3013.

544. Le fonds provenant des retenues n’entre pas 
tous les ans dans le fonds consolidé du revenu de la 
province, nonobstant toute disposition contraire de la 
Loi du département du trésor (chap. 20), mais doit 
être tenu en fidéicommis, par le trésorier de la province, 
pour les fins de la présente partie. S. R. (1909), 3014.

545. Si l’intérêt de ce fonds capitalisé et la somme 
provenant des différentes retenues et allocations ne 
suffisent pas pour payer les pensions, la retenue sur le 
traitement des fonctionnnaires de l’enseignement pri­
maire et sur celui de toute autre personne laïque 
enseignant dans les écoles sous contrôle ou subvention­
nées, peut être augmentée jusqu’à concurrence de quatre 
pour cent, maximum du taux de la retenue. S. R. 
(1909), 3015.

546. Tout excédent des recettes sur les dépenses 
'du fonds de pension est d’abord employé à payer les 
déficits des années précédentes, s’il y en a, et la balance 
est placée en fidéicommis dans le trésor de la province, 
pour les fins de la présente partie. S. R. (1909) 3016; 2 
Geo. V, c. 24, s. 6.

547. Si les retenues et allocations ne sont pas suffi­
santes pour faire face au paiement des pensions, telles 
que ci-dessus établies, la commission administrative 
doit diminuer les pensions et les fixer en proportion du 
montant dont elle peut disposer. S. R. (1909), 3017. 548 *

548. La partie du fonds de pension, créé par la
loi du 22 décembre 1856 (19-20 Victoria, chapitre 14,



section 7), qui sera de temps à autre libérée, suivant fonds de 1856 
les dispositions de ladite loi, par le décès des pen- actuel®fonds 
sionnaires, sera versée dans le fonds de pension créé 
par la présente partie, de manière que le tout soit ainsi 
versé quand mourra le dernier des pensionnaires de ce 
fonds. S. R. (1909), 3018.

549. Le surintendant retient, sur la subvention Retenues 
payable à chaque municipalité, les sommes nécessaires p2?ï|lles 
pour acquitter la retenue sur le traitement de chaque surintendant, 
personne qui doit la payer en vertu de la présente partie;
et les autorités scolaires sont autorisées à faire, sur 
les traitements des fonctionnaires, lors du paiement 
de leurs traitements, chaque année, et non après, la 
retenue qui leur sera ainsi faite par le surintendant.

Il doit aussi, pour les mêmes fins, faire une retenue Autres rete- 
sur les traitements de tous les autres fonctionnaires de nues* 
renseignement primaire qui sont payés directement par 
le département de l’instruction publique. S. R. (1909),
3019; 7 Geo. Y, c. 27, s. 10.

SE C T IO N  IV  

DU PAIEMENT DES PENSIONS

550. La jouissance de la pension commence pour Commence- 
le fonctionnaire de l’enseignement primaire, à partir
du jour où il cesse de toucher son traitement, et pour des pensions 
sa veuve, quand elle y a droit en vertu des articles 
533 et suivants, le lendemain du décès de son mari.
S. R. (1909), 3020.

551. Toutes les pensions sont payées semi-annuel- Époque du
lement; mais si le fonctionnaire meurt sans laisser une des
veuve ayhnt qualité pour en obtemr une, la ou les per­
sonnes nommées par lui, avant son décès, dans une 
déclaration solennelle transmise au surintendant de l’ins­
truction publique, ou, à défaut de telle déclaration, ses 
héritiers légaux ont droit de la recevoir pour le semestre 
courant. S. R. (1909), 3021; 5 Geo. V, c. 36, s. 16.

552. Tout fonctionnaire de l’enseignement primaire, Perte du 
démissionnaire ou dont le diplôme ou la commission a pension 
été révoqué pour une des causes prévues par la loi, certains cas. 
perd ses droits à la pension, ainsi que ses versements ou 
retenues, mais si son diplôme lui est rendu et s’il reprend
son emploi, son premier service lui est compté. S. R.
(1909), 3022. 553

553. Les pensions sont rayées des livres du fonds Prescription 
de pension quand elles n’ont pas été réclamées pendantdes 1)611810118
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trois ans, et leur rétablissement ne donne lieu à aucun 
rappel d’arrérages antérieur à la réclamation.

La même déchéance s’applique aux héritiers des 
pensionnaires qui n’ont pas justifié de leurs droits pen­
dant les trois ans qui suivent la date du décès de leur 
auteur. S. R. (1909), 3023.

5 5 4 .  Un fonctionnaire de l’enseignement primaire 
qui, après s’être démis de ses fonctions, ouvre une école 
privée ou y accepte momentanément du service, avec 
l’autorisation du surintendant, à qui il doit en faire la 
demande, ne perd pas ses droits à la pension, s’il paye 
régulièrement la retenue sur son traitement. {Voir for­
mule 25.)

Un fonctionnaire de l’enseignement primaire qui a 
enseigné dans une école indépendante sans l’autorisation 
du surintendant et sans payer la retenue peut, avant le 
2 juillet 1913, payer comme suit une retenue de cinq 
pour cent pour les années antérieures à 1910-11, et les 
faire compter dans l’évaluation de sa pension.

Deux cinquièmes du montant total de la retenue pour 
lesdites années antérieures doivent être payés avant le 
2 juillet 1913, et un cinquième du montant total de cette 
retenue est déduit de la pension annuelle du fonction­
naire pendant les trois premières années de sa mise à la 
retraite.

Les sommes ainsi retenues ne font pas partie du reve­
nu annuel du fonds de pension, mais doivent être pla­
cées dans le fonds capital. S. R. (1909), 3024; 1 Geo. V, 
(1911), c. 27, s. 3.

5 5 5 . Toute demande de pension doit être faite avant 
le 1er octobre de chaque année; les pensions deman­
dées après cette date ne sont payées que l’année sui­
vante. (Foirformule 22.) S. R. (1909), 3025; 9 Geo. V, 
c. 34, s. 6.

SE C T IO N  V

d e  l ’ é v a l t j a t io n  d e s  t r a it e m e n t s

Évaluation 5 5 0 .  Le traitement des fonctionnaires de l’enseigne- 
destrfonction- ment primaire, employés dans les écoles privées subven- 
naires. tionnées par le gouvernement ou par les municipalités sco­

laires, doit être évalué par l’inspecteur d’écoles de la cir­
conscription scolaire dont dépendent ces fonctionnaires, 
et ce, à la satisfaction du surintendant qui peut ordon­
ner, à cette fin, toute enquête conformément aux lois 
relatives à l’instruction publique. S. R. (1909), 3026.

Avantages 5 5 7 .  I .es fonctionnaires de l’enseignement primaire 
qui peuvent peuvent ; en Sus du traitement fixe spécifié -entre eux et
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les commissaires ou les syndics d’écoles, comprendre, faire partie 
comme faisant partie de ce traitement, tous les avanta- dutraitement- 
ges qu’ils retirent de leur position, tels que le logement, 
l’éclairage, le chauffage, les primes et les gratifications.

Cependant, si ces fonctionnaires donnent des leçons Réserve, 
particulières ou exercent, en même temps, une profes­
sion, une industrie ou un commerce quelconque, les bé­
néfices qu’ils en retirent ne doivent pas être compris dans 
cette évaluation. S. R. (1909), 3027; 9 Geo. V, c. 34, s. 7.

5 5 8 . L’évaluation des avantages que les fonction-Par qui l’éva- 
naires de l’enseignement primaire retirent est faite par avantagerai; 
l’inspecteur d’écoles du district, certifiée exacte, et r e v i- fa it e .
sée par la commission administrative. S. R. (1909), 3028.

•
559. Il est du devoir des commissions scolaires ou Rapport des 

corps administratifs qui emploient des fonctionnaires rektKux63 
de l’enseignement primaire, de faire annuellement u n  fonction- 
rapport mentionnant le nom, l’emploi et le traitement naires‘ 
pour l’année précédente, de tous les instituteurs ou insti­
tutrices laïques brevetés ou non brevetés, enseignant
dans les écoles sous leur contrôle. S. R. (1909), 3029. 560 561

5 6 0 . Dans aucun cas, l’évaluation des avantages, Évaluation 
dans les écoles sous contrôle, ne doit excéder les chiffres gS,aS?t£ 
suivants, savoir:

Pour une école élémentaire, une école primaire élémen­
taire ou une école intermédiaire: dans les cités et villes, 
cent cinquante dollars; dans les municipalités de cam­
pagne, cinquante dollars;

Pour une école primaire complémentaire ou une high 
school: dans les cités et villes, deux cents dollars; dans 
les municipalités de campagne, soixante-quinze dollars.
S. R. (1909), 3030; 12 Geo. V, c. 46, s. 15; 15 Geo. V, c.
40, s. 29.

SECTIO N VI

DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE

5 6 1 . Le fonds de pension des fonctionnaires de l’en- Composition 
seignement primaire est administré par une commission d.e la commis-o  x a sioii adminis*administrative composée du surintendant, comme prési- trative. 
dent, et de quatre délégués nommés comme suit: un, par 
la conférence des instituteurs catholiques romains de 
Montréal; un, par la conférence des instituteurs catho­
liques romains de Québec, et deux, par l’association pro­
vinciale des instituteurs protestants.

Leurs services sont gratuits, mais leurs dépenses de Dépenses des 
voyage sont payées sur le fonds de pension. délégués.
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Durée de la 
charge.

Secrétaire.

Ces délégués restent en charge tant qu’ils ne sont pas 
remplacés par ceux qui les ont nommés.

Cette commission nomme son secrétaire. S. R. 1909), 
3031.

Remplace- 502. En cas d’absence causée par la maladie ou par 
“e<£tdesdélé' force majeure, tout délégué peut se faire remplacer par 

un fonctionnaire de l’enseignement primaire de la con­
férence d’instituteurs catholiques ou de l’association 
provinciale des instituteurs protestants, selon le cas, à 
laquelle il appartient. S. R. (1909), 3032.

Pouvoirs de la 503. La commission administrative règle toutes les 
commission, questions relatives au fonds de pension et aux pension­

naires, et son jugement est final. S. R. (1909), 3033.«
Publication 504. Les procès-verbaux des délibérations de cha- 
vwbauTdes cune des séances de la commission administrative du 
délibérations fonds de pension des fonctionnaires de l’enseignement 
dom commis- prjmaîre doivent être publiés dans les journaux d’édu­

cation français et anglais de la province. S. R. (1909), 
3034.

505. La commission administrative est tenue de 
faire les règlements qu’elle juge nécessaires pour mettre 
les dispositions de la présente partie en vigueur et pour 
faire face aux cas imprévus.

Ces règlements, lorsqu’ils ont été sanctionnés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil et publiés dans la 
Gazette officielle de Québec, ont force de loi pour l’exécu­
tion des dispositions de la présente partie. S. R. (1909), 
3035.

SEC TIO N V II

DISPOSITIONS DIVERSES

Tenue de 500. Les comptes du fonds de pension sont tenus 
fondŝ de du par le département de l’instruction publique, certifiés, 
pension. chaque année, par l’auditeur de la province, et publiés 

dans le rapport du surintendant. S. R. (1909), 3036.
Pension se- 507. La pension ne sera servie aux pensionnaires 
dSaratioiTr Pour chaque semestre qu’en autant qu’ils en feront la 

demande par une déclaration attestée sous serment de­
vant un juge de paix, un notaire ou un commissaire de la 
Cour supérieure, établissant qu’ils y ont droit. Cette dé­
claration devra être transmise au surintendant de l’ins­
truction publique dans les derniers quinze jours du mois 
de mai et les premiers quinze jours du mois de novem­
bre. S. R. (1909), 3037; 9 Geo. V, c. 34, s. 8; 10 Geo. 
Y, c. 34, s. 5.

Règlements 
de la com­
mission.

Entrée en vi­
gueur des 
règlements.
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568. Les pensions sont incessibles et insaisissables, insaisissa- 
S. R. (1909), 3038.

569. Les dispositions de la présente partie ne s’appli- Appiicatior 
quent pas aux instituteurs recevant une pension avant partiel 
le 1er juillet 1886. B. R. (1909), 3039.

NEUVIÈME PARTIE

DE L ’E N SE IG N E M E N T  D U  D E S S IN , DE L’H Y G IÈ N E  ET  DE  
L ’A G R IC U L T U R E — D E S  B IB L IO T H È Q U E S SC O LA I­

R E S---- D E S L IV R E S DE C LA SSE---- D E S
E X P O SIT IO N S SC O L A IR E S

SEC TIO N I

DE L’ENSEIGNEMENT DU DESSIN, DE L’ HYGIÈNE ET DE L’ AGRICULTURE 
DANS LES ÉCOLES

570. Le dessin et l’hygiène doivent être enseignés Dessin, 
dans toutes les écoles, et l’agriculture dans toutes les 
écoles des municipalités rurales. S. R. (1909), 3040.

SE C T IO N  II

DES BIBLIOTHÈQUES SCOLAIRES

571. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut or-Allocation 
donner qu’une somme, ne dépassant pas deux mille dol- ̂ entédeblia" 
lars, soit affectée annuellement, ou durant un certain bibliothèques, 
nombre d’années, sur le fonds de l’éducation supérieure,
pour favoriser l’établissement de bibliothèques de cité, 
ville, village, paroisse ou canton, dans les municipalités 
dont les corporations scolaires ont contribué convena­
blement à cet objet.

Cette subvention est accordée en argent ou en livres, Mode de les 
et aux conditions que le lieutenant-gouverneur en con- payer- 
seil juge convenable d’imposer. S. R. (1909), 3041. 572 * * * *

5 7 2 . Les corporations scolaires peuvent affecter un Aide des mu- 
montant quelconque pour l’établissement et l’entretien
de bibliothèques, et, avec l’autorisation du surintendant, thèques. 
émettre des obligations pour créer un fonds à cette fin.

Ces bibliothèques sont soumises à la régie, à l’inspec- Régie de ces 
tion et aux règlements que le comité catholique ou pro-bibliothèques-
testant du conseil de l’instruction publique, selon le cas, 
peut imposer, avec l’approbation du lieutenant-gouver­
neur en conseil, et ces règlements sont publiés, par le 
surintendant, dans la Gazette officielle de Québec. S. R.
(1909), 3042.
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SE C T IO N  III

DES LIVRES DE CLASSE

§ 1.—De l’acquisition de livres, cartes géographiques, etc.
573. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut ac­

quérir, pour la province, le droit de propriété des livres, 
cartes géographiques et autres publications quelconques, 
approuvés par l’un ou l’autre des comités du conseil de 
l’instruction publique. S. R. (1909), 3043.

§ 2.—De la distribution gratuite des livres de classe
574. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut dis­

tribuer gratuitement aux élèves des écoles, sous les con­
ditions qui peuvent être imposées, des livres ou séries de 
livres, cartes géographiques, et autres publications quel­
conques choisis parmi ceux approuvés par l’un ou l’autre 
des comités du conseil de l’instruction publique confor­
mément aux dispositions de l’article 30. S. R. (1909), 
3044.

SE C T IO N  IV

DES EXPOSITIONS SCOLAIRES

5 7 5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil, sur le rap­
port du surintendant ou sur la recommandation du con­
seil de l’instruction publique, ou de l’un ou l’autre de ces 
comités, peut promulguer des règlements pour l’établis­
sement, la tenue, la direction et le maintien d’expositions 
scolaires, et nommer, à cette fin, un ou plusieurs commis­
saires qui doivent suivre les instructions qu’il leur donne.

Ces règlements doivent être publiés dans la Gazette 
officielle de Québec. S. R. (1909), 3045.

DIXIÈME PARTIE
DE L ’IN ST R U C T IO N  P U B L IQ U E  Q UAN T A U X  P E R SO N N E S  

PR O FE SSA N T  LA RELIG IO N JU D A ÏQ U E

576. Nonobstant toute disposition contraire, dans 
toutes les municipalités de la province qu’elles soient 
régies, relativement aux écoles, par la présente loi ou 
par des lois spéciales, ou par la présente loi et par des 
lois spéciales, les personnes professant la religion judaï­
que sont traitées, pour les fins scolaires, de la même ma­
nière que les protestants, et, pour lesdites fins, sont as­
sujetties aux mêmes obligations et jouissent des mêmes 
droits et privilèges que ces derniers. S. R. (1909), 3046. 577 *

5 7 7 . Dans toute municipalité de la province, les per­
sonnes professant la religion judaïque doivent payer les



D is p o s itio n s  rela tives a u x  ju i f s  Chap. 1 3 3 1793

taxes scolaires à la, ou pour le bénéfice de la corporation personnes 
scolaire dans cette municipalité qui est sous le contrôle taxeTsco-3 
du comité protestant du conseil de l’instruction publi-laires- 
que, et, s’il n’y a pas de telle corporation, alors à la seule 
corporation scolaire qui y existe S. R. (1909), 3047.

STS. Dans toute municipalité dans laquelle, pour sur quel état 
les fins de l’imposition et de la perception de la taxeles biens de 
scolaire, les propriétés foncières appartenant a des per-sont inscrits 
sonnes professant la religion judaïque sont inscrites dans jJ^nB 
un état comprenant les propriétés foncières des person-scolaire, 
nés qui ne sont ni de la croyance catholique romaine, 
ni de la croyance protestante, les propriétés foncières 
appartenant aux personnes professant la religion judaï­
que doivent être omises de cet état et être inscrites dans 
l’état comprenant les propriétés foncières des personnes 
qui sont de la croyance protestante.

Toute disposition dans une loi générale ou spéciale, Droit d’opter 
conférant aux personnes de croyance judaïque le droit ̂ bcre0gÿet’ 
de faire inscrire leurs propriétés foncières sur un autre 
état que celui où sont inscrites les propriétés foncières 
des personnes de croyance protestante, est abrogée.
S. R. (1909), 3048.

579. Lorsque, en vertu de la loi applicable dans une Ces person- 
municipalité, les montants provenant de la taxe scolaire comptées au 
sont partagés entre la corporation scolaire catholique nombre des 
romaine et la corporation scolaire protestante, dans lapouïle^fins 
proportion relative de la population catholique romaine de la réparti-̂  
et de la population protestante, les personnes professant scolairestaxes 
la religion judaïque sont comptées au nombre des pro­
testants. S. R. (1909), 3049.

580. Dans toute municipalité dans laquelle l’allo-Cesperson- 
cation votée annuellement par la Législature pour les comptées au 
écoles publiques doit être répartie par le surintendant nombre des 
entre la corporation scolaire catholique romaine etpouliesïns 
la corporation scolaire protestante, dans la proportion Jo^JeWio- 
relative de la population catholique romaine et de la cation de la ' 
population protestante de la municipalité d’après le Législature, 
recensement précédent, le surintendant doit compter au 
nombre des protestants les personnes, qui, d’après le 
recensement alors dernier, professaient la religion judaï­
que. S. R. (1909), 3050. 581

5 8 1 . Les enfants des personnes professant la reli- Droits des en-
gion judaïque ont les mêmes droits d’être instruits dans ̂ “sonnes68 
les écoles publiques de la province que les enfants d’être reçus 
protestants, et sont traités de la même manière que protestantes?3 
les protestants pour toutes les fins scolaires. etc.

37-2
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Droit de ces Néanmoins, aucun élève de croyance judaïque ne 
pasHredans9 peut être contraint de lire ou d’étudier dans un livre 
les livres reii- religieux ou de dévotion, ni de prendre part à un exer- 
gteux, etc. cjce reijgjeiix ou de dévotion, auquel s’objecte le père, 

ou, à son défaut, la mère, ou le tuteur, ou la personne 
qui a la garde ou le soin de cet élève. S. R. (1909), 3051.

0̂ ^  foul i t ,  ' H a  n  <î*e V_l ç 12 ° \  , /y, (

FORMULES
1.— (Articles 269, 317)

Serment d’office
Province de Québec, y

Municipalité scolaire de . j
Je, A. B., ayant été dûment nommé {arbitre, secré­

taire-trésorier, etc.,) de cette municipalité, fais serment 
que je remplirai fidèlement les devoirs de ma charge 
au meilleur de mon jugement et de ma capacité. Ainsi 
Dieu me soit en aide!

Assermenté à , ce jour du] 
mois de {mettre la date) devant moi r {Signature.)
le soussigné, juge de paix. ]

{Signature.) J. P.
S. R. (1909), 3051, formule 1.

1794 Chap. 1 3 3  In s tru c tio n  p u b liq u e

2.— {Articles 300, etc.)
Avis spécial par écrit

Province de Québec, \
Municipalité scolaire de . J

A Joseph B. {nom et qualités de la personne à qui l’avis 
est adressé)
Monsieur,

Avis spécial vous est par les présentes donné, par 
le soussigné, L. M. {nom et qualités de la personne qui 
donne l’avis) que {donner les motifs de l’avis spécial).

Donné à , ce jour du mois
de {mettre la date). 19

CSignature.)

S. R. (1909), 3051, formule 2.
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3.—{Article 128)

Avis pour élection de commissaires ou de syndics d’écoles

Province de Québec, \
Municipalité scolaire de . }

Avis public est par les présentes donné que lundi,
jour de juillet 19 , à dix

heures du matin, à {indiquer Vendroit ou doit avoir lieu 
l’assemblée), il se tiendra une assemblée des propriétaires 
de biens-fonds de cette municipalité, inscrits comme tels 
au rôle d’évaluation et ayant acquitté toutes leurs taxes 
et autres contributions scolaires, pour procéder à l’élec­
tion d’un corps de commissaires (ou de syndics) d’écoles, 
{ou d’un ou de plusieurs commissaires ou syndics d’écoles).

Donné à , ce jour de {mettre la date).
{Signature.)

S. R. (1909), 3051, formule 3.

4.—{Article 149)

Rapport d’une élection de commissaires ou de syndics
d’écoles

Province de Québec, i 
Municipalité scolaire de . J

A M. le surintendant de l’instruction publique.

Monsieur,

Le lundi, jour de juillet 19 ,
à une assemblée publique des électeurs de cette muni­
cipalité, dûment convoquée, tenue suivant la loi, à {indi­
quer l’endroit où cette assemblée a eu lieu) MM. {mettre les 
noms et prénoms écrits bien distinctement) ont été élus 
commissaires {ou syndics) d’écoles pour cette munici­
palité.

Donné à , ce jour de {mettre la date).
{Signature.)

S. R. (1909), 3051, formule 4.



5.—(Article 149)

Avis aux commissaires ou syndics élus

Province de Québec, i
Municipalité scolaire de . )

A M. A. B., commissaire (ou syndic) d’écoles. 

Monsieur,

Je vous donne avis qu’à une assemblée publique des 
électeurs de cette municipalité, tenue le jour
de (indiquer la date), 19 , vous avez été élu com­
missaire (ou syndic) d’écoles.

Donné à , ce jour de (mettre la date).
(Signature.)

S. R. (1909), 3051, formule 5.

1796 Chap. 1 3 3  In s tru c tio n  p u b liqu e

6.—(Articles 99, 100)

Déclaration de dissidence

Province de Québec, \
Municipalité scolaire de , )

A M. le président (ou au secrétaire-trésorier) des 
commissaires d’écoles de la municipalité de 

, comté de

Monsieur,

Nous soussignés, propriétaires, occupants, locataires 
et contribuables de la municipalité de ,
dans le comté de , professant la reli­
gion , avons l’honneur de vous signifier, en
vertu de l’article 99 de la Loi de l’instruction publi­
que, chapitre 133 des Statuts refondus de Québec, notre 
intention de nous soustraire à l’administration de la 
corporation scolaire dont vous être le président, (ou 
secrétaire-trésorier), à partir du 1er juillet prochain.

Donné à , ce jour de (mettre la date).
(Signatures.)

S. R. (1909), 3051, formule 6.
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7.— (Article 105)

Avis de dissidence pour se soustraire au contrôle de futurs 
commissaires

Province de Québec, \
Municipalité scolaire de . J

A M. le président {ou au secrétaire-trésorier) des syn­
dics d’écoles de la municipalité de , comté
de

Monsieur,

Nous soussignés, propriétaires, locataires, occupants 
et contribuables de la municipalité de ,
dans le comté de , professant la
religion , avons l’honneur de vous infor­
mer, en vertu de l’article 105 de la Loi de l’instruc­
tion publique, chapitre 133 des Statuts refondus de Qué­
bec, que nous n’entendons pas être régis par les com­
missaires d’écoles qui seront élus au mois de juillet pro­
chain, et que nous avons l’intention d’élire trois syndics 
pour administrer nos écoles au mois de juillet prochain.

Donné à , ce jour de {mettre la date).

{Signatures.)

S. R. (1909), 3051, formule 7.

8.— {Article 104)

Avis de dissidents pour se déclarer la majorité

Province de Québec, i
Municipalité scolaire de .)

A. M. le président {ou au secrétaire-trésorier) des com­
missaires d’écoles de la municipalité de , comté de
Monsieur,

Nous soussignés, propriétaires, locataires, occupants 
et contribuables de la municipalité de 
dans le comté de , actuellement sous le
contrôle des syndics d’écoles de cette municipalité, avons 
l’honneur de vous donner avis, en vertu de l’article 104 
de la Loi de l’instruction publique, chapitre 133 des Sta-



tuts refondus de Québec, que nous sommes devenus 
la majorité, et que nous avons l’intention de nous orga­
niser en conséquence et d’élire, au mois de juillet pro­
chain, cinq commissaires pour l’administration de nos 
écoles.

Donné à , ce jour de (mettre la date).

(Signatures.)
S. R. (1909), 3051, formule 8.
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9.-—(Article 212)

Avis de convocation des sessions des commissaires ou des 
syndics d’écoles

Province de Québec, )
Municipalité scolaire de .}

A M. A. B., commissaire (ou syndic) d’écoles.

Monsieur,

J ’ai reçu instruction de M. le président de la commis­
sion scolaire (des commissaires ou des syndics) de cette 
municipalité, dont vous êtes membre, de vous convo­
quer à une session qui aura lieu à (indiquer le lieu), à

heures de P -midi,
le (fixer la date).

Donné à . ce (mettre la date).

(Signature.)
S. R. (1909), 3051, formule 9.

10.-—(Articles 219, 221)

Procès-verbal des délibérations des commissaires ou des 
syndics d’écoles

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

A une session des commissaires (ou syndics) d’écoles 
pour la municipalité de , dans le comté de ,
tenue à (indiquer le lieu et le jour de la semaine), le 
jour du mois de (mettre la date) à heures de
P -midi, à laquelle session sont présents:
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MM. (donner les noms de tous les commissaires ou syn­
dics présents), tous commissaires (ou syndics) d’écoles.

Le président (ou celui qui a été nommé président en 
Vabsence du président ordinaire) prend le fauteuil.

Iæ secrétaire-trésorier est aussi présent.
M. propose que (inscrire la pro­

position) .
Adopté unanimement (ou sur la division qui suit, ou 

rejeté, selon le cas).
(S’il y a division, le président prend les votes comme 

suit:)
Pour: MM. 1 (inscrire les noms).
Contre: MM. J

(S’il y a égalité de voix, le président donne un second vote 
et ensuite déclare que la proposition est adoptée ou rejetée, 
suivant le cas.)

(Quand un amendement est proposé, il doit l’être ainsi:) 
M. , propose en amen­

dement : (inscrire Vamendement.)
Pour l’amendement: MM. 1 (inscrire les noms.)
Contre l’amendement: MM. *

(Signature du président.) 
(Signature du secrétaire-trésorier.) 

S. R. (1909), 3051, formule 10.

11. (Articles 317, 323)

Cautionnement du secrétaire-trésorier

Province de Québec, \
Municipalité scolaire de . J

Attendu que moi (nom du secrétaire-trésorier), ai été 
nommé secrétaire-trésorier des commissaires (ou syn­
dics) d’écoles pour la municipalité de , dans
le comté de , et attendu que, conformément
aux dispositions de la loi, nous (noms de deux cautions 
avec leurs qualités et domiciles), avons été acceptés par 
(nom du président), le président desdits commissaires 
(ou syndics) d’écoles comme cautions dudit (nom du 
secrétaire-trésorier), pour le montant total dont ledit 
(nom du secrétaire-trésorier) est et sera responsable, en 
tout temps, pour toute somme qu’il pourra avoir entre 
ses mains appartenant auxdits commissaires (ou syn­
dics) d’écoles et pour la due exécution de ces fonctions 
comme secrétaire-trésorier;
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Sachez par ces présentes que nous, lesdits (noms du 
secrétaire-trésorier et des deux cautions), nous nous 
reconnaissons conjointement et solidairement obligés de 
payer et de rembourser aux commissaires (ou syndics) 
d’écoles pour la municipalité de , dans le comté
de , toute somme que ledit (nom du
secrétaire-trésorier), par lui-même et par toute personne 
dont il est responsable, peut, dans l’exercice de sa charge, 
devenir redevable envers les commissaires (ou syndics) 
d’écoles de ladite municipalité, ou toute autre personne 
pour eux, en principal, intérêts, frais, amendes ou dom­
mages et intérêts, s’il y a lieu.

La condition de ce cautionnement est que si ledit 
(nom du secrétaire-trésorier) remplit bien fidèlement, en 
tout temps, les fonctions et les devoirs de sa charge de 
secrétaire-trésorier à laquelle il a été nommé, et rend 
compte, paye ou remet aux commissaires (ou syndics) 
d’écoles de ladite municipalité, dans le comté de ,
ou à toute personne indiquée par eux, toute somme dont 
il sera responsable durant l’exercice de sa charge envers 
lesdits commissaires (ou syndics) d’écoles de la municipa­
lité susdite en capital, intérêts, frais, amendes ou dom­
mages et intérêts, alors ce cautionnement sera annulé; 
autrement il demeurera dans toute sa vigueur.

Fait et passé en triplicata, à , le (mettre la date).

(Signatures.)

(Signatures du notaire ou du } 
juge de paix, selon le cas.) |

S. R. (1909), 3051, formule 11.

12.—(Article 236, § 4)

Notificatioîi à un régisseur de sa nomination

Province de Québec, 1 
Municipalité scolaire de . >

A M. (nom du régisseur)
Monsieur,

Je vous donne avis qu’à une session des commis­
saires (ou syndics) d’écoles de cette municipalité, tenue 
le jour du mois de (indiquer le mois), 19 ,
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vous avez été nommé (permanemment, ou dire pour 
combien de temps) régisseur pour aider lesdits commis­
saires (ou syndics) à administrer les maisons d’école, 
et à les bâtir, réparer, chauffer, nettoyer, et aussi à tenir 
en bon ordre les biens meubles appartenant à la corpo­
ration scolaire.

(Date)
(Signature.)

S. R. (1909), 3051, formule 12.

13.—(Article 368)
Demande d’une copie du rôle d’évaluation

Province de Québec, \
Municipalité scolaire de . f
A M. le secrétaire-trésorier du conseil municipal de la 

municipalité de , comté de
Monsieur,

Je vous requiers de me remettre d’aujourd’hui en 
quinze jours, pour l’usage des commissaires (ou syn­
dics) de la municipalité scolaire de (nom de la muni- 
palité scolaire), située (dire si c’est en tout ou en partie) 
dans les limites de la municipalité de (nom de la muni­
cipalité rurale), une copie certifiée, suivant la loi, du 
rôle (ou partie du rôle) d’évaluation des propriétés situées 
dans les limites de votre municipalité.

(Date).
(Signature.)

S. R. (1909), 3051, formule 13.

14.—(Article 377)
Avis aux contribuables pour examen du rôle d’évaluation

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

Avis public est, par le présent donné à ,tous les pro­
priétaires de biens-fonds et habitants tenant feu et 
lieu de cette municipalité, que le rôle d’évaluation fait 
par ordre des commissaires (ou syndics) d’écoles de 
cette municipalité est déposé dans mon bureau où il 
peut être examiné par les intéressés, pendant trente 
jours, à compter de cet avis; durant ce temps, tout con­
tribuable intéressé peut porter plainte, par écrit, au 
sujet de ce rôle qui sera pris en considération et homo-
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logué à une session des commissaires (ou syndics ) qui 
aura lieu à une date qui sera fixée par un avis ultérieur. 

Donné à , ce jour de 10 •
(Signature. )

S. R. (1909), 3051, formule 14.

15.—(Articles 391, 396)

Avis aux contribuables pour examen du rôle de perception

Province de Québec, i 
Municipalité scolaire de .}

Avis public est, par le présent, donné à tous les pro­
priétaires de biens-fonds et habitants tenant feu et lieu 
de cette municipalité, que le rôle de perception des taxes 
scolaires fixées par les commissaires (ou syndics) d’écoles 
de cette municipalité est déposé à mon bureau où il 
peut être examiné par les intéressés, pendant trente 
jours, à compter de cet avis; durant ce temps, tout 
contribuable intéressé peut porter plainte, par écrit 
au sujet de ce rôle qui sera pris en considération et 
homologué, avec ou sans amendements, à la session des 
commissaires (ou syndics) qui aura lieu le

jour de , au lieu ordinaire des
séances, à heures de 1’ -midi;
ce délai étant expiré, il sera en vigueur, et toute per­
sonne intéressée, après en avoir pris connaissance si elle 
le désire, est tenue de payer le montant de ses taxes au 
soussigné, à son bureau, dans les vingt jours qui sui­
vront ledit délai de trente jours, et ce, sans avis ulté­
rieur.

Donné è , ce jour de 19 .

(Signature.)
S. R. (1909), 3051, formule 15.

16.—(Article 400)

Signification de la demande de paiement des taxes scolaires

Province de Québec, M unicipalité de 
Municipalité scolaire M. 

de
Doit à la corporation scolaire 
de
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Copie du compte 
{nom du contribuable.

de
)

Cotisation sur(men- 
tionner la propriété 
telle que maison, 
terre, etc.) évaluée 
à $ au taux de 
{mettre le montant) 
par dollars.

Rétribution men­
suelle pour {indi­
quer les noms des 
enfants) pendant 
{indiquer le nom­
bre de mois) au 
taux de {mettre le 
montant) par 
mois (*)..................

cts

Total

Avertissement signifié 
le {date de Vavertisse- 
ment.)

M onsieur,—Vous êtes averti 
qu’ayant négligé de payer vos 
taxes ci-dessus mentionnées 
dans le temps prescrit par l’avis 
public que j’ai donné à cette 
fin, vous êtes, par le présent, 
requis de me payer cette somme 
à mon bureau, avec les frais du 
présent avertissement et de la 
signification détaillés plus bas, 
dans le délai de quinze jours de 
cette date, à défaut de quoi 
exécution sera prise contre vos 
biens meubles et effets.

{Lieu et date.)

Frais :
Avertissement :__$
Signification........ $

Total.. $

Frais :
Avertissement.... $ 
Signification....... $

Total....... $

S. R. (1909), 3051, formule 16.
{Signature.)

{*) Si la rétribution mensuelle est payable tous les mois et d’avance, elle ne 
doit pas être demandée par cet avis.
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17.—{Article 404)

Mandat de saisie pour cotisation

Province de Québec, )
Municipalité scolaire de j

Les commissaires {ou syndics) d’écoles pour la muni­
cipalité de , dans le comté de

A tout huissier de la Cour supérieure, exerçant dans 
et pour le district de ;

Attendu que {nom et qualités du débiteur) a été requis 
par le secrétaire-trésorier des commissaires {ou syndics) 
d’écoles de la municipalité de , dans le comté
de , de payer, entre ses mains, pour les
dits commissaires (ou syndics) d’écoles, la somme de 

, étant le montant dû par lui auxdits com­
missaires {ou syndics) d’écoles, comme il appert du rôle 
de perception de ladite municipalité, pour l’année 
{millésime), et attendu que ledit {nom du débiteur) a 
négligé et refusé de payer audit secrétaire-trésorier, dans 
le délai fixé par la loi, ladite somme de {mettre le montant 
en toutes lettres) avec les frais d’avis et de signification se 
montant à {le montant en toutes lettres) ; les présentes sont, 
en conséquence, pour vous ordonner de saisir, sans délai, 
les biens meubles et effets dudit {nom du débiteur), que 
vous trouverez dans les limites de ladite municipalité. Si, 
dans l’espace de huit jours après telle saisie, les sommes 
susmentionnées, avec les frais raisonnables de ladite saisie, 
ne sont pas payés, alors vous vendrez, suivant les pres­
criptions de la loi, lesdits biens meubles et effets ainsi par 
vous détenus, et vous paierez les deniers provenant de la­
dite vente au secrétaire-trésorier desdits commissaires {ou 
syndics) d’écoles, afin qu’il les applique tel qu’ordonné 
par la loi, et qu’il rende le surplus, s’il y en a, sur deman­
de, audit {nom du débiteur) ou autre qu’il concernera, et; 
si telle saisie ne peut avoir lieu faute de biens meubles et 
d’effets saisissables, vous me le certifierez, afin qu’il soit 
adopté telle procédure que de droit.

Donné sous mon seing et le sceau de ladite corpora­
tion des commissaires {ou syndics) d’écoles, ce 
jour de 19. , dans le dis*
trict susdit.

{Signature.)
S. R. (1909), 3051, formule 17.
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18.— (Article 406)

Avis de la vente des biens saisis pour taxes scolaires

Avis public est par le présent donné que (jour de la 
semaine) le (quantième du mois) jour de (le mois) courant 
(ou prochain), à heures de (Vavant ou de l’après- 
midi), à (désigner le lieu), les biens meubles et effets de 
(nom et état de la personne saisie), maintenant sous saisie, 
faute de paiement des taxes dues auxdits commissaires 
(ou syndics) d’écoles, seront vendus à l’encan à (désigner 
le lieu).

Donné sous mon seing à (indiquer le lieu), dans le dis­
trict de , ce jour de
19

(Signature.)
S. R. (1909), 3051, formule 18.

19.—(Article 227)

Engagement d’instituteur

Province de Québec, )
Municipalité scolaire de ./

L’an 19 , le (quantième du mois) jour du mois
de (indiquer le mois), il est convenu et arrêté entre les 
commissaires (ou syndics) d’écoles pour la municipalité 
de , dans le comté de , représentés par
(nom du président), leur président, en vertu d’une réso­
lution desdits commissaires (ou syndics), adoptée le 

jour du mois de (indiquer le mois), et 1 nommé 
(nom de l’instituteur ou de l’institutrice) institut rési­
dant à (lieu de résidence de l’instituteur ou de l’institutrice) 
et pourvu d’un d (donner la classe et le degré du
diplôme), comme suit:

L dit institut s’engage auxdits commissaires 
(ou syndics) pour l’année scolaire commençant le pre­
mier juillet (indiquer l’année)—à moins de révocation 
du diplôme du dit instituteur, ou tout autre empêche­
ment légal, pour tenir l’école (indiquer la classe et le 
degré de l’école)dans l’arrondissement No , conformé­
ment à la loi et aux règlements établis ou qui seront 
établis par les autorités compétentes, et entre autres



1806 Chap. 1 3 3  In s tru c tio n  pu b liq u e

choses exercer une surveillance efficace sur les élèves 
qui fréquentent l’école; enseigner toutes les matières 
exigées par le programme d’études, et ne se servir que 
des livres d’enseignement dûment approuvés; remplir 
les blancs et formules qui lui seront fournis par le 
département de l’instruction publique, les inspecteurs 
d’écoles ou les commissaires (ou syndics) ; tenir tout re­
gistre d’école prescrit; garder dans les archives de l’école 
les cahiers et autres travaux des élèves qu’il aura 
ordre de conserver; veiller à ce que les salles de classe 
soient tenues en bon ordre et ne laisser celles-ci servir 
à d’autre usage sans une permission à cet effet; se con­
former aux règlements établis, en un mot, remplir tous 
les devoirs d’un bon instituteur; tenir l’école tous les 
jours, excepté pendant les vacances, les dimanches, les 
jours de fête et les jours de congé prescrits par la loi 
et les règlements scolaires.

Les commissaires (ou syndics) s’engagent à payer 
mensuellement à (nom de Vinstituteur ou de V'institu­
trice) la somme de (écrire la somme en toutes lettres) pour 
ladite année scolaire, en argent et non autrement.

A défaut d’autre engagement, le présent acte con­
tinuera à valoir entre les parties, jusqu’à révocation 
légale.

Et les parties ont signé, lecture faite.
Fait en duplicata, à , le jour

du mois de 19

(Signature du président des commissaires 
ou des syndics d’écoles.)

(Signature de Vinstituteur ou de l’insti­
tutrice.)

S. R. (1909), 3051, formule 19.
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20.—(.Article 232)

Notification aux instituteurs ou aux institutrices pour les 
informer que leurs services ne seront plus requis

Province de Québec, )
Municipalité scolaire de . J

A M. , instituteur de l’arrondissement No

M
J ’ai l’honneur de vous informer que, par une réso­

lution adoptée à leur session du (mettre la date), MM. les 
commissaires {ou syndics) d’écoles de cette municipa­
lité ont décidé de ne plus requérir vos services pour 
l’année scolaire prochaine.

{Date),
{Signature.)

S. R. (1909), 3051, formule 20.

21 .— {Article 307)

Avis concernant des résolutions adoptées dans certains cas

Province de Québec, )
Municipalité scolaire de . J

Avis public est par le présent donné qu’à une session 
des commissaires {ou syndics) d’écoles de cette muni­
cipalité, tenue le jour du mois de {indi­
quer la date) , il a été résolu : {inscrire la résolu­
tion adoptée).

{Date).
(Signature.)

S. R. (1909), 3051, formule 21.
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22.—(Article 555)

Demande de pension

A M. le surintendant de l’instruction publique.

Monsieur,

J ’ai l’honneur de soumettre à votre considération les 
raisons suivantes qui constituent mon droit à la pension 
créée en faveur des fonctionnaires de l’enseignement 
primaire :

Je suis né à , comté de
le jour du mois de {indiquer la date).

J ’appartiens à la religion ;
{Quand le fonctionnaire est marié, il doit ajouter) :

Je suis marié avec {les noms au long), de­
puis le {la date du mariage) ;

Je demeure à , dans le comté de
{si le fonctionnaire demeure dans une ville, il doit donner 
le nom de la ville, le nom de la rue et le numéro de sa 
résidence) ;

Mes lettres doivent être adressées au bureau de poste 
de ;

Je suis muni d’un diplôme d’école {indiquer la classe 
du diplôme) que j’ai obtenu du bureau des examina­
teurs {ou de Vécole normale) de 

le, {indiquer la date);
J ’ai commencé à enseigner en {indiquer la date) et j’ai 

quitté l’enseignement le jour du mois de {indiquer 
la date):

J ’ai enseigné pendant ans;
Depuis le premier juillet {indiquer la date) j ’ai ensei­

gné dans les municipalités suivantes:
A {nom de la municipalité où Vinstituteur a enseigné), 

du {indiquer la date) au {indiquer la date).
Mes droits à la présente réclamation sont les suivants: 

{donner les raisons).
Fait à , le {mettre la date).

{Signature.)

S. R. (1909), 3051, formule 22.
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23. -  (Article 527)

Certificat de médecin
Je, soussigné, médecin domicilié

à , comté de ,
déclare solennellement que le jour du mois
de (-indiquer la date), j’ai examiné le nommé

, fonctionnaire de l’ensei­
gnement primaire, et que j ’ai constaté qu’il est affecté 
de ('indiquer les causes, la durée et la gravité de
la maladie de manière à faire voir, prima fade, que le fonc­
tionnaire est incapable d’enseigner), ce qui le rend com­
plètement incapable d’exercer ses devoirs comme fonc­
tionnaire de l’enseignement primaire.

Assermenté devant moi, ^
a
le
du mois de 19

(Signature.)
J. P.

S. R. (1909), 3051, formule 23.

(Signature.)

24.— (Article 538)

Demande de pension par la veuve d’un fonctionnaire
Province de Québec, ]

Municipalité scolaire de . J

A M. le surintendant de l’instruction publique. 
Monsieur,

Je, soussigné, (nom de famille de la veuve), étais l’épouse 
de feu (nom de l’instituteur décédé), en son vivant fonc­
tionnaire de l’enseignement primaire, décédé le (la date 
du décès), à (donner les noms de la paroisse et du comté).

Je suis née le (date de la naissance); je me suis mariée 
audit (nom de l’instituteur décédé), le (date du mariage), 
tel que le tout appert des pièces ci-annexées, et je récla­
me, en conséquence la pension accordée aux veuves des 
fonctionnaires de l’enseignement primaire en vertu de la 
Loi de l’instruction publique.

Daté à , le (mettre la date).
(Signature.)

S. R. (1909), 3051, formule 24.
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25.—(Article 554)

Demande d'autorisation d'enseigner dans une école indé­
pendante

Province de Québec, }
Municipalité scolaire de .1

A M. le surintendant de l’instruction publique. 

Monsieur,

J ’ai l’honneur de vous informer que j ’ai abandonné 
l’enseignement sous le contrôle des commissaires (ou 
syndics) d’écoles de (le nom de la municipalité) parce que 
(donner les motifs) et que j’ai accepté momentanément 
du service dans (nom de l'institution) dirigée par M. 
(nom du directeur) avec un traitement de $ par 
année, (ou que je tiens une école particulière )dans la 
municipalité de , comté de ,
et que mon traitement a été évalué par M. l’inspecteur 
(nom de l'inspecteur d'écoles du district), à la somme de 
$ , tel qu’il appert du certificat ci-annexé; et
qu’en vertu de l’article 554 de la Loi de l’instruction 
publique, chapitre 133 des Statuts refondus de Québec, 
je désire continuer mes versements au fonds de pension 
si les raisons ci-dessus mentionnées reçoivent votre ap­
probation.

Daté à , le jour d (mettre la date.)

S. R. (1909), 3051, formule 25.

(Signature.)
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26.— (.A r tic le  158)
B u lle t in  de  vote p o u r  V é lec tio n  a u  s c r u tin  secret de  

c o m m is s a ir e s  (ou s y n d ic s )

‘SG
s

BUREAU

GO
Pu

'inO

1 (Jean Bureau,
municipalité scolaire de Beauport, 

comté de Québec, 
marchand).

• r̂
fl

xfl<V"G CS
MEUNIER

S ~
m<v
• rH
Tfl

2 (Joseph Meunier,
municipalité scolaire de Beauport, 

comté de Québec, 
cultivateur).

*§
a
oœ a a> t:

RICHARD
U SQ)
G .15 
.2 a
a  .Îh O O

«

3 (Antoine Richard
municipalité scolaire de Beauport, X  

comté de Québec, 
médecin).



TALON

Ici doivent être mises les 
initiales du président de 
l’élection.



Ici doivent être mises les initiales du président 
de Vélection.

Le nom de Vimprimeur est imprimé ici.

1812 
C

hap. 
1

3
3
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Le papier du bulletin sera percé par une ligne de points, à l'endroit de la ligne 
de points noirs, afin qu’on le puisse facilement détacher du talon.

Les noms des candidats seront inscrits dans le bulletin de vote comme dans 
le bulletin de présentation.

Il n’y a pas de marge à la gauche du bulletin.
L'électeur est supposé avoir marqué son bulletin de vote en faveur d’Antoine 

Richard.

S. R. (1909), 3051, formule 26; 13 Geo. V, c. 41, s. 5.
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27.— (Article 161)

Serment de l’agent d’un candidat ou de l'électeur repré­
sentant un candidat

Je, soussigné, , agent de {ou électeur représen­
tant, suivant le cas), l'un des candidats à l'élection 
maintenant pendante pour la municipalité scolaire de 

, jure solennellement {ou, si c’est une personne 
à gui la loi permet d’affirmer dans les causes civiles, 
affirme solennellement) que je garderai le secret sur le 
nom du candidat pour lequel tout votant au bureau de 
votation de , dans la municipalité de

, pourra avoir marqué son bulletin de vote 
en ma présence à cette élection. Ainsi Dieu me soit en 
aide!

{Signature.)

Assermenté (ou affirmé) devant moi, j 
à , ce
jour de 19 . J

{Signature.)

président de l’élection,
{ou juge de paix).

S. R. (1909), 3051, formule 27; 13 Geo. Y, c. 41, s. 5.
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Numéros des votants

IN
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Occupations

Résidences

Propriétaires

Locataires ou 
occupants

Objections

Assermenté ou affirmé

Refus du votant de 
jurer ou d’affirmer

Votes donnés

Electeurs votant après 
que d’autres ont voté 
sous leurs noms

Bulletins préparés avec 
l’aide du président de 
l’élection

Remarques générales

dnhiiqnd uoiprupuj S S ï  *duq3 nsi

28.—
(.Article 165)
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29.—(.Article 170)

Serment d'un électeur qui ne peut marquer le bulletin
de vote

Vous jurez (ou, si c'est une personne à qui la loi per­
met d'affirmer dans les causes civiles, affirmez solennelle­
ment) que vous ne savez pas lire et ne pouvez compren­
dre le bulletin de vote de manière à le marquer (ou que 
vous êtes incapable, pour cause de cécité, ou autre in­
firmité corporelle, (selon le cas), de voter sans aide.

Ainsi Dieu vous soit en aide!”
S. R. (1909), 3051, formule 29; 13 Geo. V, c. 41, s. 5.
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